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CONTRE LA PANIQUE
Lettre aux Sections

Par Victor BASCH, président de la Ligue

Mes chers collègues,
Depuis déjà quatre mois, le Comité Central

m'avait demandé d'exposer aux Fédérations, aux
Sections et à tous les membres de la Ligue, notre
sentiment sur la situation internationale.

J'ai pensé qu'il était bon d'attendre à la fois
le résultat des élections allemandes et la reprise
des travaux du Comité Central. D'une part, le
résultat de ces élections, quel qu'il fût, allait
nous éclairer sur les grands courants de la politi¬
que allemande. D'autre part, les circonstances
présentes m'ont paru trop sérieuses pour que je
voulusse assumer la tâche difficile que le Comité
Central m'avait confiée, sans m'être préalable¬
ment concerté avec mes collègues et m'être assuré
de notre accord (v. p. 621).

I

Un vent de panique a passé, depuis plusieurs
mois, sur notre presse de droite. Prenant texte des
discours imprudents prononcés, pendant la pé¬
riode électorale, par i'un des ministres du cabinet
Briining, constatant que tous les chefs de parti,
sans exception, avaient proclamé, dans une forme
sans doute plus correcte que M. Treviranus, mais
avec la même énergie, que l'Allemagne était una¬
nime dans l'ardent désir de s'affranchir des
chaînes du Traité de Versailles, de recouvrer le
Corridor, de voir revisé le partage de la Haute-
Silésie et réalisés l'Anschluss et sa souveraineté
totale en ce qui concerne les provinces rhénanes et
son armée, cette presse a affirmé la faillite de la
politique de détente et d'entente qui a été celle
de toutes les gauches et à laquelle les ministères
d'union nationale avaient été obligés, sous la
poussée de l'opinion publique, de se rallier, et
ont dirige les feux convergents de leurs polémi¬
ques contre l'homme qui, depuis près de dix ans,
lut, a Genève et au Parlement français, l'inter¬
prète éloquent de cette politique. Si tous les pu-
blicistes de droite ne vont pas avec M. Charles
Maurras — à qui il ne suffit pas d'avoir été l'un
des inspirateurs de l'assassinat de Jean Jaurès —•
jusqu'à demander pour M. Aristide Briand le
peloton d'exécution, tous sont d'accord pour con¬
seiller au chef du gouvernement de se débarrasser
de lui, de changer radicalement de système, de
rebrousser chemin jusque par delà Locarno et le
pacte de Paris, de revenir sur le service d'un an,
de pouâser les armements de la France jusqu'aux
limites extrêmes de ses forces et de tenter de dé¬
jouer, par cet appareil militaire, les menaces de
ses adversaires. Le résultat des élections alleman¬
des a porté à son comblé l'hystérie des alarmistes»

Et si les discours gouvernementaux se distinguent
heureusement, par leur calme, des excitations de
la presse réactionnaire, il semble certain que, sur
le fond des idées par elle exprimées, tout au
moins notre ministre de la Guerre est d'accord
avec elle.

Il appartient à la Ligue de se demander jusqu'à
quel point les appréhensions de cette presse sont
justifiées, si, au cas où elles le seraient, dans leur
totalité ou en partie, les remèdes qu'elle préconise
sont opérants, si, vraiment, il faut que la France
renonce à la politique de paix qu'elle a faite
sienne et que, loin de participer effectivement aux
lents, si lents efforts de la Société des Nations en
faveur du désarmement qu'a imposé à tous les
belligérants le traité de Versailles lui-même, elle
doit réablir le service de dix-huit mois et surar¬
mer..

II

Tout d'abord, il est impossible de ne pas cons¬
tater que la situation européenne est, en effet,
sérieuse, plus sérieuse qu'elle 31e le fut depuis la
conclusion des traités.

Les élections allemandes ont révélé au monde
entier une situation qui, depuis plusieurs an¬
nées, inquiétait gravement ceux qui, comme
nous, suivaient de près l'évolution des partis poli¬
tiques et de l'opinion publique dans le Reich.
Oui, il est inquiétant qu'un parti qui, ouverte¬

ment, proclame vouloir par tous les moyens, sur¬
tout par les moyens violents, rompre les traités et
refaire de l'Allemagne l'Empire militariste qu'elle
avait été sous Guillaume II, ait conquis 107 man¬
dats rur 476. Oui, il est inquiétant de constater
les efforts faits par les nationaux-socialistes pour
pénétrer de son idéologie cette Reichswehr dont
nous savions que. par tous les moyens licites et
illicites, elle tentait d'échapper aux limites que lui
avait tracées le traité de Versailles et dont nous

n'ignorions pas la collaboration avec l'armée
rouge. Oui, il est inquiétant de voir parader à
Coblence cent vingt mille Casques d'acier, organi¬
sation rivale de celle de Hitler, mais poursuivant
les mêmes fins, et dont le président d'honneur est
le chef même de l'Etat, le maréchal von Hinden-
burg. Oui, il est inquiétant d'entendre des hom¬
mes représentatifs revendiquer à nouveau pour le
Reich, en dépit des solennels engagements de
Locarno, l'Alsace. Oui, il est inquiétant de voir
le parti communiste allemand épouser la politique
étrangère des Hitlériens, les seconder dans leur
lutte contre l'acceptation par l'Allemagne des
obligations du plan Ycung et 'déclarer ouverte¬
ment dans des réunions publiques, leur adhésion
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aux buts et aux méthodes du fumeux prophète du
« troisième règne ».
Et ce n'est pas là notre seul ni même notre

principal sujet d'inquiétude. Depuis que Musso¬
lini a fait peser sur l'Italie son joug de 1er, il a
proclamé ouvertement que l'essentielle visée de sa
dictature était d'asseoir l'hégémonie du nouvel
Empire romain sur l'Europe. Pour la réaliser, il
a incessamment surexcité le patriotisme agressif
de son peuple, il a tenté de le transformer tout
entier en une armée dont le seul idéal devait être
« la guerre fraîche et joyeuse », et les splendides
butins de la victoire. Il n'a pas caché que c'est
contre la France, qui détenait des terres préten¬
dues italiennes comme la Corse, la Savoie et le
Comté de Nice, et des colonies enrichies par le
travail italien, comme la Tunisie, que seraient di¬
rigés les premiers coups assénés par ses légions.
Il a, pour accroître les forces offensives de l'Ita¬
lie et pour encercler la Yougoslavie à qui il ne
pardonne pas de n'avoir pas abandonné entière¬
ment à la Rome fasciste toute la « terre ferme »

et toutes les îles de l'Adriatique, réduit l'Albanie
à l'état de vasselage, armé la Hongrie, attiré dans
son orbite la Bulgarie, et noué des liens avec la
milice fasciste autrichienne des Heimwehren dont
le chef vient d'être appelé au gouvernement. Il
entretient les relations les plus suspectes avec les
maîtres de Moscou et soutient hautement les reven¬

dications de l'Allemagne. Cyniquement, il fait
écrire par son frère dans le Popolo d'italia que,
ou bien la France passera par lés conditions que
lui pose l'Italie ou bien elle se trouvera devant
une coalition Fusso-italo-germanique à laquelle elle
sera impuissante de résister.
Oui, enfin, il est inquiétant de voir la Russie

soviétique faire de son armée, réorganisée par des
officiers allemands, un instrument de plus en plus
redoutable, de la voir, par un dumping supérieur
à tous ceux qu'a connu jusqu'ici l'anarchie capi¬
taliste, aggraver dangereusement la crise économi¬
que mondiale et accroître ainsi le nombre des chô¬
meurs se montant déjà actuellement à dix millions
d'hommes dont la détresse, qui déjà est grande,,
menace de devenir de plus en plus insupportable,
si bien que, de toutes parts, les masses désespé¬
rées se jettent entre les bras des démagogues leur
promettant d'illusoires Eldorados et n'hésiteront
pas, lorsqu'elles ne verront aucune autre issue, à
se laisser entraîner dans cette révolution sociale
mondiale que préparent, avec une extraordinaire
ténacité, les mystagogues de Russie et qui ne
pourra qu'intensifier démesurément leurs maux et
dans la guerre révolutionnaire qui, comme toute
guerre, n'est qu'un immense et stupide suicide.

III
Telles sont les inquiétudes d'hommes qui, pen¬

chés sur le chevet de l'Europe, ne peuvent pas se
dissimuler la gravité du mal qui la ronge et la
mine.
Mais cette gravité cependant, il importe de ns

pas l'exagérer ni de susciter, an dépeignant
comme proches des dangers lointains et peut-être

conjurables. des paniques génératrices de catas¬
trophes.
Tout d'abord, il faut se rendre compte que les

six millions d'électeurs et d'électrices qui ont
voté pour les nationaux-socialistes né peuvent au¬
cunement être considérés, dans leur totalité,
comme des tenants d'une guerre de revanche.
S'il n'est pas juste d'expliquer le succès des
nationaux-socialistes uniquement par la détresse
économique des masses et par leur crédule con¬
fiance en un sauveur qui, mettant fin à l'émiette-
ment des partis, aux querelles personnelles de
leurs chefs et à l'impuissance gouvernemenale,
rétablirait miraculeusement la prospérité de l'Em¬
pire d'avant-guerre et maîtriserait, à force d'au¬
dace, les inéluctables lois économiques, ce sont là
cependant les causes maîtresses du triomphe de
l'agitateur austro-allemand. Il faut ensuite faire
la part de la rhétorique démagogique dont les
chefs des nationaux-socialistes eux-mêmes ne sont

pas les dupes. Ils savent si bien, en effet, qu'ir¬
réalisables sont leurs promesses et impuissants
leurs appels à la résistance armée contre les traités,
qu'ils ont reculé, à dessein, devant leur participa¬
tion au pouvoir en faisant des conditions qu'au¬
cun gouvernement, quelque sympathique qu'il pût
être aux buts poursuivis par Hitler, ne pouvait
accepter. Même si, comme ou commence à l'écrire
dans les journaux, les populistes obligeaient le
D* Curtius à se démettre et contraignaient le ca¬
binet Briining ou son successeur à inaugurer une
nouvelle politique étrangère, cette politique ne
pourrait pas être très différente de celle pour la¬
quelle a opté Gustave Stresemann. Le ton des ha¬
rangues officielles deviendrait, sans doute, moins
amène. Un Cabinet de droite demanderait peut-
être (bien que M. Schacht ait été obligé d'en dis¬
suader ses amis) aux créanciers de l'Allemagne un
moratoire, proposerait peut-être à la Société des
Nations, conformément à l'article 19, d'envisager
la révision de certaines des dispositions des trai*
tés. Mais c'est là tout ce qu'un cabinet de droite
et même d'extrême-droite pourrait tenter. Etant
donné la situation économique et financière de
l'Allemagne, celle-ci même si elle nourrissait la
criminelle folie d'engager la guerre, aurait les plus
extrêmes difficultés à ia faire et même à la prépa¬
rer efficacement.

Et il en est de même de l'Italie. Il faut prendre
au sérieux, mais non pas au tragique, les haran-

« gues incendiaires du maître de Rome. Il ne suffit
pas, pour faire la guerre, de surexciter les pas¬
sions mauvaises des masses. Il faut encore que,
derrière les mirages évoqués par l'imagination
surchauffée d'un rhéteur méridional, il y ait des
réalités. Or, la réalité pour l'Italie est une situa¬
tion économique et financière telle qu'elle rend ha¬
sardeux pour le Duce tout coup de tête, quelque
envie qu'il ait d'en hasarder un. On ne fait pas
aujourd'hui la guerre avec des évocations histori¬
ques, mais il faut, pour en mener une, des mil¬
liards que l'Italie, le pays d'Europe qui compte
le plus de faillites et où le niveau de vie des mas-
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ses est, sans "doute, le plus bas après celui de la
Russie, n'a pas. Il faudrait, de toute nécessité,
qu'elle les empruntât. On aime à croire que les
Etats-Unis, co-auteurs du pacte de Paris, ne les
leur prêteront pas. Cn aime à croire surtout que
les bruits, d'après lesquels la banque française
contribuerait, dans une large mesure, à un em¬
prunt italien sont erronés. On aperçoit, sans
doute, les raisons qui pourraient pousser notre
gouvernement à permettre et même à recommander
ce qui nous apparaîtrait comme un crime contre la
France et contre la paix. Il s'agirait évidemment
d'essayer de désarmer l'hostilité italienne et de la
détourner d'un rapprochement avec l'Allemagne.Mais ce serait là un puéril jeu de dupes. Musso¬lini promettrait tout ce que l'on voudrait, mais on
peut être sûr qu'il ne tiendrait que ce qu'il vou¬drait lui, et que, si l'on cédait au chantage italien,
ce serait tout de même en canons et en avions, à
nous destinés, que seraient dépensés les millions
arrachés à notre épargne.
Demeure le danger russe. Lui, non plus, nesemble pas pressant. Certes, la sombre mystiquemoscovite, destructrice de la présente civilisation

pourrie et créatrice d'une civilisation nouvelle où
seraient réparées de séculaires injustices et réalisé
pour le prolétariat le bonheur sur terre, est de na¬
ture à séduire les masses que l'anarchie capitaliste
réduit^ au désespoir. Mais on ne peut pas dire,malgré des succès passagers remportés dans cer¬
tains pays, que l'idée communiste, telle que laconçoivent les hommes de Moscou, soit en crois¬
sance. Les Etats capitalistes de l'Europe etd'Amérique, lésés par le dumping russe, sont dé¬
cides a mener contre la Russie une guerre écono¬
mique énergiquement poussée. Or, la Russie, elle
non plus, ne peut rien sans crédits étrangers, sans
or étranger. Si les Etats, qui possèdent cet or, seferment au commerce avec la Russie, celle-ci ira
au devant d'un désastre économique qui lui ren¬drait difficile de faire les frais d'une guerre.Il convient donc d'atténuer les couleurs du
sombre tableau que nous avons tracé plus haut.Oui, la situation de l'Europe est inquiétante, etil faut travailler de toutes ses forces à l'assainir.
Mais il ne faut pas se laisser gagner par la pani¬
que. Il faut conserver son sang-roid. Il faut sa¬
voir mesurer la force et l'imminence des dangersqui menacent la paix, et essayer d'en conjurer les
explosions.

IV
Mais comment assainir la situation européenne?Comment conjurer des dangers qui menacent la

paix, qui menacent singulièrement la France?
En renonçant, proclament nos nationalistes, àla politique de détente et d'entente et en rempla¬

çant M. Briand par un ministre des Affaires
étrangères pratiquant la manière forte.
Est-il besoin d'affirmer, mes chers collègues,

que tel n'est pas le sentiment de la Ligue desDroits de l'Homme. D'un part, parce que la po¬litique de conciliation, la politique de rapproche¬
ment avec les peuples, est la seule qui soitconforme à notre idéal, est la seule qui soit digne

du génie de la France, tel que nous le concevons,
et la seule enfin que commande l'intérêt de la
France. C'est parce que cette politique-là a été
pratiquée par la France, depuis 1924, qu'elle a re¬
cueilli une presque universelle adhésion, et queM. Aristide Briand, qui s'en est fait l'interprète,
jouit du prestige et de l'autorité que, tout récem¬
ment encore, lui ont témoignés, à Genève, les re¬
présentants des Etats du monde entier. Croit-on
vraiment que si les plus sombres pronostics des
pessimistes se réalisaient et que le danger de
guerre devînt vraiment pressant, l'attitude pacifi¬
que observée par la France ne serait pas pour elle
le plus solide des boucliers, et ne lui vaudrait pas,
s'il le fallait, une nouvelle fois, la sympathie ac¬
tive et même l'assistance de la plupart des puis¬
sances? Loin donc de renoncer à la politique de
conciliation, il faut que la France ose, en dépit des
difficultés de l'heure, à cause même de ces diffi¬
cultés, la pousser jusqu'à.ses dernières conséquen¬
ces, qu'elle désarme, par la fidélité effective à
l'idéal qu'elle professe, les accusations de ceux

qui lui reprochent son impérialisme militairiste, et
se révèle entièrement pour ce qu'elle est, de par
les tendances les plus profondes de son peuple :
comme une démocratie inébranlablement pacifique,
irréductiblement pacifiste.
D'autre part, la politique de détente et d'en¬

tente est la seule que la France ait pu et puisse
pratiquer. On se demande, vraiment, ce qu'en¬
tendent nos nationalistes par une politique de
force. Pour la faire, il faudrait que la France eût
des alliés. Sur lesquels peut-elle compter en dehars
des petits Etats dont elle-même a créé et financé
l'organisation militaire? L'Angleterre a montré,
sous le gouvernement travailliste encore plus que
sous le gouvernement conservateur, combien elle
répugnait à prendre des engagements l'obligeant
à un effort militaire ou naval, sans compter la
profonde indifférence témoignée par les Dominions
aux affaires européennes et les graves difficultés
économiques et coloniales avec lesquelles l'Empire
britannique est aux prises. Les Etats-Unis, de
leur côté, s'enfoncent de plus en plus dans un iso¬
lement que la crise économique qui sévit chez eux
et qui menace de devenir de plus en plus grave
rend moins splendide qu'il ne le fut naguère.
Avec qui donc nos va-t-en guerre espèrent-ils lier
partie ? 11 en est de la France comme de l'Allema¬
gne. Elle peut se donner un ministre des Affaires
étrangères qui au lieu de la souplesse conciliante
de M. Briand, fasse preuve de roideur ou, pour
parler avec les nationalistes, de vigueur. Ces ver¬
tus se manifesteraient par quoi? Par des discours
énergiques et menaçants, c'est-à-dire par des ma¬
nifestations vaines, qui feraient tomber les va¬
leurs de plusieurs points, après quoi le ministre
piaffant serait obligé d'atténuer l'éclat de ses pa¬
roles.

V

Non pas, ripostent nos nationalistes, par des
discours, mais par le rétablissement du service de
dix-huit mois et par des surarmements qui terrifie¬
raient ceux qui voudraient nous attaquer.
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Le problème du désarmement est l'un des plus
difficiles qu'aient à résoudre, en leur conscience,
des pacifistes sincères qui s'efforcent de penser
internationalement, mais qui conservent le légitime
souci du salut de la nation à laquelle ils appar¬
tiennent et à laquelle ils demeurent indéfectible-
ment attachés.
Demander que la France désarme seule, que,

seule, elle donne l'exemple, avec tous les risques
qu'il comporterait, du désarmement, nous paraît,
dans l'actuelle situation européenne et avec l'ac¬
tuelle mentalité des peuples, proprement impossi-
blè. Demander que la France revienne sur le ser¬
vice d'un an, qu'elle arme et surarme, qu'elle
augmente son budget militaire et naval qui, déjà,
absorbe une part si démesurée du budget total,
nd ô paraît tout aussi impossible.
Cependant, la constatation de cette double im¬

possibilité ne résout pas le problème. L'immense
majorité de la Ligue a, de tout temps, affirmé sa
fidélité à la défense nationale : tant que, avons-
nous dit, la France est menacée, elle ne peut.se
départir de ses moyens de défense. Mais, avons-
nous entendu dire, de moyens de défense effica¬
ces,"
Or, nous savons que la guerre de demain, si

jamais elle éclatait, ne serait pas la guerre d'hier,
que ce serait, avant tout, la guerre des gaz, la
guèrre chimique, la guerre bactériologique. Est-ce
bien contre la menace de cette guerre-là que tra¬
vaillent à prémunir la France nos états-majors ?
Est-ce que les augmenations des effectifs et la
construction de ceintures de forteresses sont bien,
des moyens appropriés aux modernes techniques
de destruction ? Est-ce que nous ne jetons pas
dans un gouffre sans fond des milliards qui, mê-.
me pour la défense nationale, seraient jnieux em¬
ployés si on les consacrait à l'équipement de nos
laboratoires de recherche, à la destruction des tau¬
dis, à la préservation de l'enfance des maladies
physiques et morales qui la guettent.
Mais, disent certains .de nos amis, il ne suffit

pas de ne pas permettre à notre gouvernement
d'accroître les dépenses militaires, mais . il faut
exiger de lui qu'il présente à la Société des .Na¬
tions un plan de désarmement progressif et simul¬
tané et un plan de contrôle du désarmement, dé¬
sarmement sans contrôle n'étant qu'une duperie.
A quoi nos adversaires nationalistes ripostent que
procéder ' à un désarmement, quelque léger qu'il
fût, ou même à un arrêt des armements, sans que
la sécurité totale de la France fût assurée, serait
un crime contre-la patrie. Touchér à la trinité sa¬
crée : sécurité, arbitrage, désarmement, était un
sacrilège.

VI
• Je ne puis, quant à moi, me contenter des
sonceptions des amis que je vise, ni, bien entendu,
me rallier aux objections de nos adversaires.
D'une part, croire que les armements et les

fcurarmements suffisent à décourager la folie belli¬
ciste, lorsqu'elle veut se manifester, m'apparaît
comme tme grave erreur psychologique et le fait

de continuer à armer d'après des méthodes péri¬
mées et à jeter dans l'abîme des préparatifs mili¬
taires des milliards inutiles, comme une dispen¬
dieuse folie.
D'autre part,-je crois, sans doute, avec nos amis

que la France, fidèle aux stipulations du Pacte,
doit viser sans relâche à arrêter, chez elle et chez
les autres, la folle course aux armements et doit
présenter, à Genève, un plan de désarmement
général et de contrôle des armements qui
prouve au monde que les accusations d'impé¬
rialisme militariste brandies contre elle sont injus¬
tes. Que si certains Etats refusent de suivre la
France dans la voie de sagesse où elle tenterait
d'engager l'Europe, tout au moins aurait-elle fait,
quant à elle, son devoir.
Mais croire que ce plan, quelque ingénieux qu'il

fût, suffirait à conjurer les dangers de guerre,
croire que les armements sont les causes les plus
profondes des guerres et le désarmement une ga¬
rantie suffisante de la paix, m'apparaît comme une
duperie. Nous savons que, quelque sévère et minu¬
tieux que puisse être le contrôle des armements,
les techniques nouvelles en limitent fatalement la
portée. Nous savons que les industries ■ les plus
inoffensives peuvent être transformées, en quel¬
ques jours, en industries de guerre, que tout avion
de commerce est un avion de guerre possible et
que, dans le laboratoire de telle Université, un sa-
savant inconnu peut travailler à la création des
engins les plus homicides sans que personne ne
puisse en soupçonner l'existence.
Donc, travailler au désarmement universel, oui,

et par tous les moyens et de toute l'énergie dont
■ on dispose ! Mais, se contenter de cet effort, non !
Proclamer que les armements sont des moyensMe

: faire la guerre, et que voulant tuer celle-ci, •il faut
-lutter contre, ceux-là, oui! Mais se rendre compte
: que pour tuer la guerre, il faut en rechercher les
; causes et que c'est à ces causes qu'il faut oseï
; s'attaquer.

Parmi ces causes, j'en aperçois deux.
En premier lieu, des causes économiques. Pour

conjurer la catastrophe, il faut mettre fin au désé¬
quilibre économique qui est, non la cause unique,
mais la cause principale des dangers de guerre. .1
est impossible que les masses soient accessibles à la
sagesse tant qu'elles, sont vouées à la faim ou. à
la demi-faim causée par le désordre de la .produc¬
tion, par l'inégale répartition des matières pre¬
mières, par la folle accumulation de marchandises
que les consommateurs sont incapables d'absorber,
par les ineptes barrières douanières protégeant les
industries qu'un pays . voisin produit à meilleur
compte/par ce qu'il faut appeler l'anarchie cl<
l'actuel régime économique européen. Je ne crois
pas que la Fédération européenne, discutée lors de
la dernière session de Genève, soit une panacée. Je
vois bien que la constitution de cette Fédération
ne mettra pas fin, comme par un coup de baguette
magique, à la rivalité entre les nations, qu'à l'in¬
térieur de cette Fédération, l'Allemagne et l'Italie
ne renonceront pas, l'une à ses demandes de ré¬
vision, l'autre à ses revendications. Aussi. îe ne
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crois pas qu'il faille vouloir faire, dès l'abord, de
cette Fédération urie organisation politique. Mais
je crois que les Etats européens, rapprochés parde communes difficultés qui iront en s'aggravant,
arriveront à comprendre que l'établissement d'une
solidarité économique entre eux est possible, est
nécessaire et d'une nécessité si urgente qu'elle ne
pourra pas ne pas se réaliser.
En second lieu, l'inexistence d'un ordre juridi¬

que européen, d'un ordre juridique mondial sé¬
rieusement garanti. Je n'ignore pas Locarno, le
Pacte de Paris, le réseau des actes d'arbitrage.Mais ce sont là des tuteurs de la Paix encore frê¬
les. Il faut, pour que la Paix soit édifiée sur des
assises vraiment solides, que l'on en revienne à
ce Protocole, qui, définit clairement l'agresseur,
dresse contre lui les forces unies de toutes les puis¬
sances du monde et lie étroitement, à la sécurité
ainsi obtenue, le désarmement..
Mais, dira-t-cn, l'Angleterre ne l'a pas accepté,la Russie et les Etats-Unis, non membres de la

Société des Nations, n'auront même pas. la peinede le refuser.

Je réponds.. Même si l'Angleterre persiste dans
son refus, même si les Etats-Unis et la Russie
continuent à rester en déhors de la famille des
nations, il faut que le projet soit repris à Genève.
Il faut qu'un ministre des Affaires étrangères,
doué de la noble candeur et de la chaude tendresse
humaine, dont, seul, parmi les hommes d'État
contemporains, était animé le président Wilson,
arrivât à Genève, avec, dans une main, le Proto¬
cole et, de l'autre, un plan de désarmement, expo¬
sât aux représentants de tous les Etats du monde
la situation européenne- et la situation mondiale,
révélât brutalement les mortels périls que font cou¬
rir à la paix les dictatures comme celle qui désho¬
nore l'Italie et ses satellites, comme celle qui me¬
nace de s'établir en Allemagne et en Autriche, et
dressât contre les nations bellicistes la conscience
et la puissance, avant tout économique, de tous les
autres Etats. Tous les Etats représentés à la So¬
ciété des Nations, même sans l'Angleterre, lesEtats-Unis et. la Russie, garants effectifs et res¬
ponsables 'de la paix, ce serait la mort de la
guerre. Sans compter qu'il n'est pas sûr que lavieille Angleterre où le mouvement pacifiste estsi puissant, qu'ils n'est pas sûr que . les jeunes
Etats-Unis dans lesquels, à côté de tant de bru¬
talité et de-, tant de présomption, fermente une
âme de \bonté, ne consentiront pas, le danger
courageusement dénoncé, à se joindre, pour em¬
pêcher Je suicidé de l'humanité, aux autres mem¬bres de là famille des peuples.

VII

Une objection dont il ne faut pas méconnaîtrela force.
« Si », pourront dire, disent les représentantsdes Etats vaincus, « la France se fait aujour¬d'hui l'apôtre de la paix, c'est qu'elle a été victo-

ieuse, c'est qu'elle est saturée, c'est qu'elle pos¬

sède, malgré sa faible natalité, un immense empirecolonial, c'est qu'elle regorge d'or et est en train
de redevenir le banquier du monde. On comprend,
certes, que cette France désire le maintien de l'Eu¬
rope telle que l'a sculptée sa victoire. Ses efforts
vers la paix ne sont pas autre chose qu'un moyende consolider son hégémonie sur l'Europe. Maisil faut comprendre aussi que nous, qui avons été
vaincus, qui avons été dépouillés et sommes
condamnés à payer, pendant trois générations, un
immense tribut de guerre, qui sommes dans une
situation économique et financière désespérée, qui,
avec notre forte natalité, étouffons à l'intérieur de
nos frontières, il faut comprendre que, pour nous,
ce que les Etats victorieux appellent le maintien
de la paix, est la perpétuation de notre détresse ».

La Ligue des Droits de l'Homme qui, avant
toute chose, vise à la justice, ne peut rester sourde
à cette plainte.
Nous ne sommes pas de ceux qui affirment queles traités sont intangibles et les frontières, telles

que les ont tracées les rédacteurs des actes, de Ver¬
sailles, de Saint-Germain et de Trianon, fixées à
tout jamais. Nous savons que des injusti¬
ces ont été commises, injustices difficiles, si¬
non impossibles à éviter dans le grand rebras-
sement de l'Europe qui a été la conséquencede la grande guerre. Nous avons toujours de¬
mandé que soit effacé du traité l'inique, l'im¬
moral paragraphe 231 et nous comprenons par¬faitement que, l'heure venue, l'Allemagne en ap¬
pelle à l'article 19. Nous nous approprions la for¬
mule d'Albert Sorel, aussi grand historien quefervent patriote, selon laquelle « les traités sont
l'expression des rapports qui existent au moment
ou ils sont conclus... Les droits qu'ils stipulent ne
survivent jamais aux conditions dans lesquellesils ont été établis. » Allemagne, Hongrie, Bulga¬rie pourront, chacune à leur tour, demander des
atténuations aux dures conditions qui leur ont été
imposées. Et quelle que soit notre haine inexpiable
pour l'abject régime mussolinien, nous compre¬
nons que l'Italie elle-même, en compensation des
imprudentes promesses que lui ont faites les al¬
liés et qu'ils n'ont pu tenir, demande des rectifi¬
cations de frontières du côté de la Lybie, des
conditions de nationalité favorables pour ses co¬lons de Tunisie et, dès qu'il y en aura de disponi¬bles, des mandats coloniaux.
Mais que les demandeurs comprennent eux

aussi que, ce qu'il y a de juste dans leurs revendi¬
cations, ne pourra recevoir satisfacion que dans
une Europe apaisée et ayant le sentiment profond
de la solidarité de tous ses membres. Qu'ils com¬
prennent que les satisfaire dès maintenant, sans
que le temps ait fait son œuvre, sans qu'il soit
possible de discerner encore ce qui, dans certai¬
nes attributions territoriales, a été vraiment con¬
forme aux sentiments des populations et ce qui aété greffe artificielle, serait bouleverser à nouveau
l'Europe et l'exposer à des catastrophes certaine».
Qu'ils se munissent de patience et surtout qu'ils,sachent que, jamais, les ex-alliés n'obéirent
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aux brutales injonctions des démagogues na¬
tionalistes et que, seules, les démocraties, ferme¬
ment résolues à n'attendre la réparation des in¬
justices qu'elles croient avoir subies que de moyens
pacifiques, ont chance d'obtenir la réalisation de
leurs justes vœux.

VIII

Telles sont, mes chers collègues, les idées qu'ins¬
pire à votre président la situation internationale.
Je vous demande de les soumettre à votre ré¬

flexion. Je sais bien que, sur les difficiles problè¬
mes que j'ai abordés, on peut différer de senti¬
ment. Dans les conjecturales sciences morales et
historiques, dans l'art plus conjectural encore de
la politique, il n'est point de certitude. Tout ce

La guerre n'est pas à craindre
De M. Gaston JfczE, professeur à la Faculté de

Droit de Paris (Saint-Quentin Soir, 14 octobre 1930.)
...Parlons franchement. On-.craint la guerre. Pour

faire la guerre, il faut des moyens financiers. Il n'y en
a que trois : l'impôt, l'emprunt, le papier-monnaie.
C'est un fait que l'impôt — en l'état actuel des

choses moins que jamais — ne fournirait pas les som¬
mes nécessaires. Même en période d'enthousiasme bel¬
liqueux, l'impôt ne peut donner que des ressources
minimes, très insuffisantes. Cela est vrai de tous les
pays, mais plus particulièrement des pays actuelle¬
ment les plus belliqueux. Ni l'Italie, ni l'Allemagne
ne sont en mesure de se procurer, par l'impôt — quel¬
ques rigueurs que l'on mette au recouvrement — les
fonds pour la conduite de la guerre formidable dont
on parle. Je laisse de côté la mauvaise volonté des
contribuables qui serait un frein puissant.
Pour l'emprunt, la chose est. encore plus évidente.

Après les banqueroutes qui ont eu lieu presque partout,-
je doute qu'il y ait beaucoup de capitalistes disposés
à prêter leur argent pour une guerre, quels que soient
les promesses et les avantages annoncés par les gouver¬
nants dans leurs discours enflammés ou leurs prospec¬
tus patriotiques.
Pour le papier-monnaie, à la première émission, on

assisterait à une évacuation des capitaux, à une fuite
éperdue devant la peste monétaire, auprès de , laquelle
celle qui a suivi la guerre ne serait qu'un jeu. Ce se¬
rait un sauve-qui-peut général. L'effondrement de la
monnaie serait presque instantanée Les victimes (l'im-
mépse majorité de la population) seraient tous les sa¬
lariés, pensionnés ou rentiers. Encore ici, la catastro¬
phe serait plus rapide et plus grande pour l'Allema¬
gne et pour l'Italie que pour la France, la Belgique
ou l'Angleterre,

Que chacun s'interroge et se demande franchement
ce qu'il ferait au cas d'impôts de guerre, d'emprunt
ou d'émission de papier-monnaie, s'il assisterait com¬
plice ou impassible à sa ruine certaine, et il aura des
raisons puissantes d'espérer que la guerre n'éclatera
pas, faute de moyens financiers.
A coup sûr, il y a l'aléa de la folie humaine. Il est

grand.
On peut affirmer, toutefois, que les risques sont infi¬

niment moindres en 1930 qu'en 1914. Aujourd'hui, il
y a des forces négatives, il y a aussi des forces positi¬
ves (îâ Société des Nations, par exemple) qui n'exis¬
taient pas en 1914. pour faire avorter tout complot cri¬
minel contre la paix internationale.

que chacun d'entre nous peut faire, c'est d'expri¬
mer sa pensée sans crainte et sans fard.
Mais quelques divergences qu'il puisse y avoii

entre nous, tous, nous sommes, n'est-ce pas, d'ac¬
cord sur les points que voici : c'est que nous som¬
mes décidés, d'une décision inébranlable, à ne pas
permettre qu'une guerre nouvelle ensanglante et
décime le monde, c'est que nous sommes décidés,
d'une décision inébranlable, à mettre tout en œu¬
vre pour que la catastrophe soit évitée, c'est que
nous sommes décidés, d'une décision inébranla¬
ble, à consacrer tout ce qui est en nous d'énergie,
d'intelligence et de passion à la dure bataille pour
la paix.

Victor BASCH,
Président de la Ligue.

Ceux qui ont la menace à la bouche le savent bien.
.Elc'est pour cela, certainement, qu'ils prennent des
attitudes de matamores. Ils espèrent, ils escomptent
fermement qu'on les arrêtera, au besoin par des con¬
cessions.
C'est du chantage et du-bluff.
Gardons notre sang-froid.

Un mandement
Monseigneur Auguste Grumel, ivtque de St-Jean-de*

Maurienne, a envoyé aux curés du diocèse un mande¬
ment où nous lisons :

« Cette Ligue (il s'agit de la Ligue des Droits de
l'Homme), comme sa mère et patronne la Franc-Ma¬
çonnerie, est condamnée par l'Eglise.

« Pour Nous, il n'est pas douteux que les membres
de cette Société tombent sous le Canon 2.335 du Code
canonique, dont voici la teneur : a Ceux qui donnent
leur nom à la secte maçonnique ou aux autres associa¬
tions du même genre, lesquelles se livrent à des machi¬
nations contre l'Eglise,... encourent par le fait même
l'excommunication réservée au siège apostolique.

« Et vous avertirez les fidèles des conséquences de
cette excommunication, qui, les mettant hors de l'Eglise,
les prive de toute relation avec Elle, de tout droit de
participer à ses cérémonies et à ses sacrements, comme
de la sépulture ecclésiastique.

« Cette lettre sera lue dans toutes les églises parois¬
siales, le dimanche qui suivra sa réception. »
Notre ami Baylet a eu Voccasion de commenter ce

mandement et d'y répondre dans une tournée de confé¬
rences qu'il vient de faire en Savoie.
Nous notons, dans un journal de la région, quelques

extraits de sa réponse :

« L'éveque de Maurienne. sans nous connaître, sans
nous entendre, nous excommunie et nous condamne aux
■flammes éternelles. Et cela au nom d'une» religion
d'amour et de justice Nous, ligueurs, au nom de la
Déclaration des Droits de VHomme et du Citoyen,
nous n'excommunions pas Mgr Grumel ; nous ne le
condamnons à aucun supplice ; à sa haine nous répon¬
dons par l'amour, la solidarité humaine. Et si jamais
ce? évêque de Maurienne est persécuté dans sa foi, dans
sa .dignité d'homme, dans sa liberté de citoyen, s'il est
victime d'un acte d'arbitraire, d'un abus de pouvoir,
d'un déni de justice, les liguçurs, qu'il a excommuniés
et rejetés à l'enfer, lui tendront des mains fraternelles,
le protégeront et le défendront et feront triompher en
lui la Justice immortelle. C'est ainsi que les. ligueurs
répondent au fanatisme religieux, à l'intolérance et à
la haine., i»
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UN TRACT DE LA LIGUE

POUR LES ANCIENS COMBATTANTS
La loi de Finances du 19 décembre 1926, a, dans son arucle 101, institué l'Office National du Couf'battant, établissement public d'Etat, rattaché au Ministère des Pensions.Les attributions et le fonctionnement de cet Office sont déterminés par le décret du 2 juillet 1930 :a L'Office veille sur les intérêts moraux et matériels des combattants, il centralise toutes les informa-tions de nature à les intéresser ; il étudie les dispositions législatives et réglementaires, susceptibles d'êtreprises en leur faveur et d'une manière générale il leur assure un patronage et un appui , il leur vient en aide,notamment en leur facilitant toutes opérations de prévoyance et de crédit, d'assurances, de mutualité, deconcessions agricoles et coloniales, de construction et d'habitations à bon marché, d'acquisition de jardins ou¬vriers. »

Le bénéfice des institutions de l'Office National des Combattants est réservé aux titulaires de la cariedu combattant. Toutefois, les combattants bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919 sur les pensions d'invaliditéne peuvent prétendre à ces avantages lorsque ceux-ci sont déjà mis à leur disposition par l'Office National desMutilés.
Nous n'avons à nous occuper ici ni des œuvres d'assistance mises en œuvre par l'Office du Combattantni de son œuvre de reclassement social. Aussi, ne parlerons-nous ni des secours ordinaires, ni des allocationsjournalières, ni des secours remboursables qu'il accorde. I! ne sera pas davantage question dans cet exposédes conditions d'hébergement des anciens cambattants dans les foyers d'invalides de guerre, pas plus que deleur rééducation professionnelle, des prêts d'honneur, des prêts professionnels, des prêts aux agriculteurs con¬sentis par 1 Office National du Combattant. Nous ne parlerons pas dés encouragements qu'il accorde auxSociétés coopératives ouvrières de production, à l'éducation agricole, aux métiers dits d'appoint, ni de sesbourses et prêts d'étude, ni de l'extension à ses ressortissants des avantages consentis en matière d'habitationsà bon marché aux mutilés et pensionnés de guerre.Nous nous contenterons de rappeler pour mémoire le privilège du locataire titulaire de la carte duCombattant et, pour tous renseignements concernant l'organisation et le fonctionnement de l'Office Nationaldu Combattant, nous renvoyons au décret du 2 juillet 1930 publié dans le Journal Officiel du 3 juillet 1930.On se bornera donc à exposer dans ce qui va suivre les conditions d'attribution et de délivrance de laCarte du Combattant et d'obtention de FAllocation du Combattant dite « Retraite du Combattant. »

I. — La Carte du Combattant
Elle a été instituée par l'article toi de la loi de

Finances du 19 décembre 1926, pour les person¬
nes ayant à recourir aux services de l'Office Na¬
tional du Combattant.
Celles qui en sont titulaires et qui remplissent

les conditions fixées par la loi de finances du
16 avril 1930 (articles 197 à 202) peuvent préten¬
dre à l'allocation du combattant.

Conditions d'attribution
Ces conditions sont fixées par le décret du

1" juillet 1930.
Sont considérés comme combattants pour l'ap¬

plication de l'article 101 de la loi du 19 décembre
1926 :

A. — Pour les opération» effectuées entre
le 2 Août 1914 et le 11 Novembre 1918 :

I" Les militaires des armées de terre et de mer
qui ont appartenu, pendant trois mois, consécu¬
tifs ou non, aux unités énumérées aux tableaux
ci-après publiés en annexe;
2° Sous réserve d'avoir appartenu aux unités

énumérées aux tableaux ci-annexés, mais sans
condition de séjour dans ces unités
Les militaires des armées de terre et de mer

ayant été évacués pour blessure reçue ou maladie
contractée en service alors qu'ils appartenaient à
ces unités et ceux qui ont été faits prisonniers;
3° Quelle que soit l'unité à laquelle ils ont appar¬tenu sans condition de séjour dans cette unité.

Les militaires des armées de terre et de mer
qui ont reçu une blessure de guerre.Les Alsaciens et les Lorrains devenus Français
en exécution du traité de Versailles qui, mobilisés
au cours de la guerre 1914-1918, sont affiliés à un
groupe régional d'anciens combattants de la
guerre 1914-1918, rattaché à un groupement na¬tional de combattants ou de mutilés, à l'exception,toutefois, des anciens officiers de carrière.
Les Alsaciens et les Lorrains qui se sont enga¬gés pendant la période des hostilités dans ies

rang de l'armée française.
B. — Pour les opérations effectuées

après le 11 Novembre 1918:
Les militaires des armées de terre et de met

faisant ou ayant fait partie des troupes et mis¬sions militaires en territoires étrangers ou ayant
acquis des droits à une médaille commémorative
de campagne de guerre ou à la médaille coloniale
au titre du département de la Guerre ou de la
Marinç, sous réserve de remplir, en outre, l'unedes conditions suivantes :

a) Avoir, pendant trois mois consécutifs ou
non, pris une part effective à des opérations de
guerre;
b) Avoir été, sans condition de délai de sé¬

jour, mais en prenant part effectivement à des
opérations de guerre, évacué pour blessure reçueou maladie contractée au service ou fait prison¬nier;
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c) Avoir reçu une blessure de guerre.
Le détail des formations visées au tableau

ci-annexé est donné, mais pour ces seules
formations, par les tableaux annexés à l'instruc¬
tion du ministre de la Guerre en date du 7 octo¬
bre 1922, insérée au Journal officiel du II ^octo¬
bre, pour l'application de la loi du 20 juillet
1922, instituant la médaille interalliée dite « mé¬
daille de la Victoire ».

Le détail des formations visées au tableau II
ci-annexé fera l'objet d'une instruction spéciale
du ministre de la Marine et du ministre des Pen¬
sions.

C. — Pour le» opérations antérieure»
au 2 Août 1914 et pour toute» le» per»onnes
ayant pri» part à de» opérations de guerre :
Les personnes ayant pris part à des opérations

de guerre ne remplissant pas les conditions visées
ci-dessus, notamment les militaires ayant pris
part aux opérations effectuées avant le 2 août
1914, pourront individuellement demander à bé¬
néficier de la qualité de combattant. Ces cas spé¬
ciaux seront examinés par les comités départe¬
mentaux des combattants et par l'Office National
'du Combattant et sa décision sera prise par le
ministre des Pensions.
Les décisions du ministre sont définitives.

D. — Les condamné» non amnistiés :

Les militaires des armées de terre et de mer qui
ont encouru une condamnation pour infraction
commise pendant la durée des opérations et qui
n'ont pas été amnistiés, ne peuvent prétendre à
la carte du combattant.

Délivrance du certificat provisoire
Pour obtenir la carte du combattant, il faut

d'abord obtenir de l'autorité militaire le certificat
provisoire contre lequel elle sera échangée.
Dans les mairies des grandes villes, on trouve

des imprimés qu'il suffit de remplir et d'adresser
à l'autorité compétente. Quoi qu'il en soit, voici
comment il convient de procéder :

A. — Etablissement des demande»
Les ayants droit devront formuler leur de¬

mande (avec signature légalisée en ce qui con¬
cerne les anciens militaires) sur papier libre, en
produisant les renseignements suivants, destinés
à faciliter l'examen de leurs titres :

Nom, prénoms, date et lieu de naissance, der¬
nier régiment, grade, classe et numéro matricule
au recrutement, Bureau de recrutement.
Adresse actuelle.
Affectations successives au cours de la guerre

1914-1918, ou des opérations effectuées sur l'un
des théâtres d'opérations extérieurs (avec dates
correspondantes).
Dates et lieux des blessures reçues.
Dates des évacuations.
Date et lieu de la capture.
(S'il y a lieu nom et adresse de l'association

d'anciens combattants à laquelle est affilié l'inté¬
ressé.

Les ayants droit adresseront directement ou
par l'intermédiaire de l'association d'anciens
combattants à laquelle ils sont affiliés la demande
qui précède à l'autorité désignée ci-dessous :

B. — Autorité» chargées de recevoir le»
demandes, d'établir et de délivrer le» certificat»

1° Armée de Terre

i ° Militaires, sous les dra-peaux :
a) Officiers généraux : ministère de la Guerre

(cabinet du ministre, 3" bureau);
b) Corps de troupe, états-majors et services :

chefs de corps ou de service auquel compte ac¬
tuellement l'intéressé.

2° Anciens militaires dégagés de toutes
obligations militaires :

a) Officiers rayés des cadres et militaires des
classe 1897 et antérieures ; ministère de la Guerre
(services du personnel et du matériel de l'admi¬
nistration centrale, archives administratives);

b) Militaires réformés de la classe 1898 et pos¬
térieures : commandant du bureau de recrutement
d'origine.
3° Officiers et hommes de troupe des réserves

de la classe 1898 et postérieures :
a) Personnels des corps de troupe et services :

chef de corps ou de service porté sur le fascicule
de mobilisation entre les mains de l'intéressé;
b) Officiers de réserve hors cadres ou non dis¬

ponibles : général commandant la subdivision de
résidence ;

c) Hommes de troupe pourvus d'un fascicule de
mobilisation spécial (réservistes classés dans l'af¬
fectation spéciale ou sans affectation) ■. comman¬
dant du bureau de recrutement du domicile;
d) Personnels des sections de chemins de fer

de campagne du service de la trésorerie et du ser¬
vice de la poste aux armées : état-major de l'ar¬
mée (4" bureau).

2° Armée de Mer

i° Officiers (active et réserves); chef du ser¬
vice de la solde de leur port d'attache;
2° Officiers auxiliaires : Administrateurs du

quartier pour ceux qui étaient inscrits maritimes
ou le chef du service de la solde de Cherbourg
pour les commissaires auxiliaires.

30 Personnel 7ion officier . Administrateur de
l'inscription maritime pour ceux qui servaient en
qualité d'inscrits maritimes; commandant du bu¬
reau maritime de recrutement pour les autres.

3° Alsaciens-Lorrains

Les Alsaciens-Lorrains qui n'ont pas servi dans
l'armée française demandent le certificat provi¬
soire au préfet de leur département. Celui-ci le
^iivre sur la proposition du président du groupe

régional 'd'anciens combattants de la guerre 1914-
1918 auquel ces Alsaciens-Lorrains sont affiiliés.

Délais pour la demande
Il n'y a pas de délais pour demander la carte

du combattant.
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Voie de recours contre la décision
de l'autorité militaire refusant le certificat

provisoire
Par le jeu de l'article 4 du décret du 1" juillet

1930 les personnes, à qui l'autorité militaire a re¬
fusé le certificat provisoire établissant qu'elles
sont dans les conditions de la loi pour obtenir la
carte du combattant peu vent, comme il a été dit,
paragraphe C, saisir le Comité départemental des
combattants du lieu de leur domicile par lettre re¬
commandée. Leur demande reproduira utilement
les indications propres à faciliter l'examen de
leurs titres, ainsi qu'il est dit plus haut (paragra¬
phe A. Etablissement des demandes).
Il est au surplus indispensable que les pourvois

de l'article 4 soient appuyés de justifications pré¬
cises et détaillées établissant la participation ef¬
fective de l'ancien militaire à des opérations de
guerre d'une certaine durée. C'est ainsi que ce¬
lui-ci pourra, par tous les moyens, en faisant état
de citations collectives, de témoignages sur
l'honneur, etc., établir ses droits. Sa demande
ayant été instruite est envoyée avec avis favorable
ou défavorable par le Comité départemental saisi
à l'Office National du Combattant qui l'examine
'de nouveau et transmet à son tour pour décision
au ministre des Pensions.

Anciens combattants de 1870
Ils rentrent dans, la catégorie des anciens mili¬

taires dont il est parlé au paragraphe C ci-dessus
(opérations antérieures au 2 août 1914). Ils doi¬
vent donc adresser leur demande au Comité dé¬
partemental des combattants de leur domicile. A
d'appui de cette demande, ils devront fournir une

copie certifiée conforme par le maire ou le com¬
missaire de police du diplôme de la médaille
commémorative de 1870-1871.
S'ils ne l'ont pas démandé ou s'ils l'ont égaré,ils doivent le réclamer à l'administration de la

Guerre qui délivrera des diplômes ou duplicata
sur demandes établies conformément aux indica¬
tions suivantes :

Si l'intéressé a servi dans l'armée active, dansla garde nationale mobile ou dans un corps franc
reconnu, il doit, pour obtenir le brevet de la mé¬
daille commémorative de 1870-71, adresser au ca¬
binet du ministre (2* bureau) une demande avec
signature légalisée comportant les indications sui¬
vantes : date et lieu de naissance, grade, corps
ou service avec lequel il a effectué la campagnede 1870-71. Dans le cas où le postulant aurait
servi dans une formâtion' ne rentrant pas dans

SI. -

Elle a été créée par la loi de finances du 16
avril 1930 (articles 197 à 202) : « Cette allocation
annuelle est accordée, dit ce texte, en témoignagede la reconnaissance nationale. >1

l'une des catégories visées ci-dessus, il devra faire
parvenir sa demande à l'administration suscepti¬ble de déterminer ses droits, savoir : a) le préfetdu département du domicile pendant la guerre
pour ia garde nationale mobilisée, la garde natio¬
nale sédentaire de Paris ; b) le ministre de la Ma¬
rine militaire pour les corps et services militaires
de la Marine; c) le ministre des Finances pour les
corps mobilisés des douanes et les agents du ser¬
vice de la trésorerie aux armées; d) le ministre
des Postes, Télégraphes et Téléphones pour les
agents de la télégraphie militaire et du service de
la poste aux armées; e) le préfet de police pourles corps des gardiens de la paix de la ville deParis.

Echange du certificat provisoire
contre la carte du combattant

Le certificat provisoire ainsi obtenu est envoyé
avec deux photographies d'identité de 3 centi¬mètres sur 4 au Comité départemental des Com¬
battants (remplacé quand il n'existe pas encore
par le Comité départemental des Mutilés) qui estchargé d'établir la carte. Il retourne celle-ci au
maire de la commune de l'intéressé et c'est ce ma¬
gistrat qui sert d'intermédiaire pour- la transmis¬
sion définitive,
Le Comité départemental des combattants com¬

pétent .pour recevoir la demande de carte est le
Comité du département du lieu où est domicilié le
demandeur ;

Pour les Français résidant à l'étranger • maisnés en France, c'est le Comité du département dulieu de naissance;
Pour les Français nés à l'étranger et y résidantc'est le Comité départemental de ia Seine;
Pour les Français résidant aux colonies, c'est, àdéfaut de comités coloniaux non encore consti¬

tués, 4e Comité départemental de la Seine.
La carte contient notamment les mentions sui¬

vantes : nom et prénoms, domicile, lieu èt date de
naissance.
Pour être valable, elle doit être revêtue de la si¬

gnature du président du Comité départemental
du combattant et de celle du titulaire.
Il y est apposé une photographie du titulaire,

de la dimension de 3 centimètre:, sur 4, oblitérée
au timbre sec par le comité départemental du
combattant.
Toute demande de remplacement de carte per¬due ou détériorée doit être adressée au président

du Comité départemental qui a débvré la pre¬mière carte.

Montant

Le taux de l'allocation est fixé à 500 fr. par an
pour les anciens combattants âgés de 30 ans et à

L'Allocation du Combattant
(Retraite du combattant)
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1.200 fr. par an pour les anciens combattants âgés
de 55 ans.
Toutefois, en ce qui concerne les indigènes de

nos colonies ou pays de protectorat, des décrets à
intervenir fixeront le taux de l'allocation en tenant
compte des circonstances locales.

Bénéficiaires
Aux termes du décret du 7 août 193i.°> bénéfi¬

cient, dès à présent, de la « retraite » du com¬
battant les titulaires de la carte du combattant
ayant servi dans les armées françaises et étant
âgés d'au moins 50 ans (anciens combattants de
la. guerre 1914-1918, anciens combattants de
1870-1871, anciens combattants des expéditions
coloniales antérieures à la guerre 1914-1918, et ti¬
tulaires de la carte du combattant).
Ne peuvent prétendre, au contraire, à la re¬

traite les Alsaciens et les Lorrains devenus Fran¬
çais par le Traité de Versailles et les titulaires de
la carte du combattant qui, ayant servi dans les
années alliées, ont été naturalisés Français.
Bien entendu, les Alsaciens et les Lonains en¬

gagés volontaires dans l'armée française et titu¬
laires de la carte du combattant ont droit à l'allo¬
cation.

Demandes
Les demandes doivent être adressées au Co¬

mité départemental du combattant ou, s'il n est
pas encore constitué, au Comité départemental des
mutilés, qui a délivré la carte.
La forme dé cette demande a été fixée par l'ins¬

truction ministérielle du 8 août 193° (Journal of¬
ficiel du 12 août 1930). Les intéressés trouveront
gratuitement des imprimés aux comités départe¬
mentaux du combattant et dans les associations
de mutilés à qui les intendants chargés du service
des pensions doivent en remettre un approvision¬
nement. Ces imprimés forment chemise : la pre¬
mière partie est la demande d'allocation propre¬
ment dite, la seconde constitue une déclaration
sur l'honneur des services de guerre du postulant,
qui en cas de fraude encourt les sanctions de
droit commun.

A sa demande, l'ayant droit joint un extrait
sur papier libre de son acte de naissance.
Lorsqu'un ayant droit à l'allocation est interdit

ou aliéné non interdit, la demande d'allocation est
établie par son représentant légal.
En cas d'interdiction, la demande est accom¬

pagnée d'un extrait sur papier libre du jugement
portant interdiction et de la délibération du con¬
seil de famille nommant le tuteur. Cette dernière
pièce également sur papier libre est suffisante
quand elle fait mention du jugement.
Si l'aliéné n'est pas interdit, il y a lieu de pro-.

duire, suivant qu'il est placé dans un asile privé
ou dans un asile public, un extrait sur papier li¬
bre du jugement nommant l'administrateur provi¬
soire de ses biens ou de la. délibération de la com¬

mission administrative désignant celui des mem¬
bres de cette commission qui est chargé des fon»
tions d'administrateur provisoire.

Les Alsaciens ou les Lorrains engagés volontai¬
res dans l'armée française doivent joindre à leur
demande outre leur acte de naissance un certificat
de l'autorité militaire constatant l'engagement.
Il n'est pas délivré d'accusé de réception des

demandes.

Délais
Aucun délai n'est fixé pour présenter une de¬

mande d'allocation. Mais la prescription de 5 ans
prévue par l'article 9 de la loi du 29 janvier 1831
est applicable aux coupons de ladite allocation.

Examen des dossiers
Les dossiers constitués par les intéressés sont

examinés et vérifiés par le Comité départemental
du combattant régulièrement saisi. Cette vérifica¬
tion a lieu conformément à l'instruction du 8 août
1930 pour l'application du décret du 7 août 1930.
Quand il apparaît que c'est en violation des

textes en vigueur que la carte du combattant a
été délivrée le dossier de demande d'allocation
ne sera pas transmis et une enquête sera aussitôt
prescrite.
Dans les cas non litigieux, le dossier est trans¬

mis au fonctionnaire de l'intendance chargé du
service des pensions dans le département où aura
lieu le payement de l'allocation, c'est-à-dire le
département du domicile du combattant « re¬
traite » comme tel. Pour les ayants droit résidant
à l'étranger l'intendant des pensions du départe¬
ment de la Seine sera compétent.

Les intendants militaires chargés du service
des pensions après avoir vérifié les dossiers qui
leur ont été transmis et constaté qu'ils sont régu¬
lièrement constitués établissent les fiches prévues
au décret du 7 août 1930 et transmettent au mi¬
nistère des Pensions celles qui lui sont destinées.
slui-ci après un dernier ek-imen signale, s'il y a

lieu, les doubles emplois ou les rejets de demande,
ou donne l'ordre d'établir les livrets.

Les livrets. — Leur remise aux intéressés

Dès réception de la fiche renvoyée par le minis¬
tre des Pensions et comportant l'avis d'attribu¬
tion de l'allocation, le fonctionnaire chargé du
service des pensions établit un livret à coupons
d'allocation au combattant. Ce livret dont le mo¬

dèle est déterminé par les ministres des Pensions
et des Finances porte un numéro dans la èérie
ininterrompue des livrets délivrés par le fonction¬
naire de l'intendance chargé du service des pen¬
sions.

Il est adressé par ce dernier au maire de la
commune où l'intéressé a son domicile qui le re¬
met à celui-ci contre accusé de réception ; l'accusé
de réception est renvoyé par le maire au fonction¬
naire de l'intendance expéditeur. A l'étranger, la
remise est faite par le consul de France de la cir¬
conscription.
L'ayant droit qui change de domicile avant

d'avoir été mis en possession de son livret aura
soin d'aviser l'intendant chargé de l'établir et le
maire de ia commune.
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A l'expiration de leur validité, les livrets sont
renouvelés à la demande de l'intéressé et par les
soins du fonctionnaire de l'intendance chargé duservice des pensions.

Paiements et point de départ
L'allocation est payable à terme échu trimes¬

triellement pour les allocataires âgés de plus de
55 ans et semestriellement pour les autres. Le
point de départ des échéances est déterminé par
la date de naissance des intéressés.
Pour ceux d'entre eux ayant atteint l'âge de

50 ans avant le 19 avril 1930. date à laquelle laloi du 16 avril 1930 est devenue exécutoire, le
montant du premier coupon correspond à la pé¬riode écoulée depuis cette date jusqu'à la pre¬mière échéance réglementaire suivante déterminée
ainsi qu'il est dit ci-dessus.
L'allocation du combattant est payée sans pro¬duction de certificat de vie, à la caisse du compta¬ble désigné par l'allocataire, sur la présentation

par celui-ci ou par son représentant légal du livret
d'allocation du combattant et de la carte du com¬
battant, sous réserve que cette dernière ait été dé¬
livrée depuis moins de, 5, ans et contre remise du
coupon échu que l'intéressé; quittance en présencede l'agent chargé du payement. Le représentantlégal devra produire, outre les pièces justificativesde son identité et de sa qualité une déclaration
dans laquelle il attestera l'existence de l'alloca¬
taire.
L'allocataire ou son représentant légal qui ne

peut ou ne sait signer ou qui ne peut se déplacer
a la faculté de faire encaisser les coupons de l'al¬location par un tiers. Célui-ci, porteur du livret
d'allocation, remet au comptable chargé du paye¬ment, indépendamment du coupon revêtu de sa si¬
gnature, un certificat exempt de timbre, délivré
sans frais par le maire de la commune où résidele mandant et constatant que ce dernier est vi¬
vant, qu'il ne peut signer ou se déplacer et qu'ildonne procuration à l'effet d'encaisser les arréra¬
ges.
Lorsque l'impossibilité de signer ou de se dé¬

placer est permanente, le certificat délivré par lemaire est valable pour une année, à la conditiond'être visé et timbré par la mairie avant chaqueversement d'arrérages.
Le certificat du maire peut, si l'allocataire ou

son représentant légal le préfère, être remplacé
par un certificat également exempt de timbre, dé-

III. - A
1. Liste des formations de l'armee de terredont le personnel a droit à la qualitéde combattant sous condition de trois mois

de présence (Guerre 1914-1918)
A. - - Théâtre d'opérations du Nord et du Nord Est
Etaïs-majors. — Etats-majors de commandement.'1 infanterie des divisions d'infanterie actives (ou an¬ciennement dites de réserve), des brigades actives (ouanciennement dites de réserve) d'infanterie, des bri¬gades d'infanterie territoriale et des brigades de cava¬lerie.

livré par un notaire et contenant les mêmes énon-
ciations.
L'allocataire ou son représentant légal, capablede signer et de se déplacer, peut également faireencaisser les arrérages de l'allocation par un tiers;dans ce cas, le payement est effectué entre les

mains du porteur du coupon, sur présentation ducertificat de vie délivré par un notaire.
Suppression, incessibilité, insaisissabilité

de l'allocation
L'allocation du combattant est incessible et in¬

saisissable. Mais les réserves du droit commun en
ce qui concerne les dettes alimentaires et les débits
envers l'Etat lui sont applicables.
Elle cesse d'être payée lorsqu'on application 'del'article 11 du décret du Ier juillet 1930, la cartedu combattant est retiréè. Les sommes perçues

par les allocataires sont maintenues aux intéres¬
sés sauf en cas de mauvaise foi.
La décision sera prise après avis de l'OfficeNational du Combattant. ,

Cumul
L'allocation du combattant est cumulable avec

toute pension ou retraite, sans aucune espèce derestriction.
Exonération fiscale

Elle ne rentre pas' en ligne de compte pour lecalcul des sommes passibles des impôts cédulài-
res et de l'impôt général sur le revenu.

Droits des héritiers d'un allocataire
Lors du décès d'un bénéficiaire de l'allocation

du combattant, le eomptable assigriataire de l'al¬
location arrête le dernier coupon à la date du dé¬
cès et en verse le montant aux héritiers sur justi¬fication de leur qualité.
Lorsqu'un bénéficiaire de l'allocation du com¬

battant vient à décéder après avoir demandé le
payement de ladite allocation, mais avant de
l'avoir obtenu, les sommes qui lui étaient dues à

. son décès sont versées à ses héritiers sur justifica-'

tion de leur qualité. N
A titre transitoire, les héritiers des bénéficiairesde l'allocation du combattant décédés après le 19avril 1930 et dans le délai de six mois à compterde la publication du décret du y août 1930 (c'est-à-dire six mois à compter du 12 août 1930) pour¬ront — même si leur auteur n'a pas formé de de¬mande — obtenir le payement des sommes quiétaient dues à celui-ci à son décès.

Missions militaires près des années alliées, en ce quiconcerne !e personnel employé dans les formations su¬bordonnées à la division à l'exclusion de celle-ci ;2° Infanterie. — Corps actifs (et anciennement ditsde réserve).
Régiment et bataillons d'infanterie territoriale (àl'exciusion des bataillons d'étapes et de travailleurs).Bataillons et compagnies de mitrailleuses de positionet de défense contre avions.
Bataillons et compagnies de mitrailleuses de corpsd'armée et de divisions isolées.
Compagnies territoriales du secteur ;
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3° Cavalerie. <— Corps, actifs, et unités de réserve
inontés et non montés.

Groupes d'autos-canons et d'autcs-mitrailleuses.
Escorte de divisions, d'infanterie divisionnaire, d'in¬

fanterie territoriale;
4° Artillerie. — Artillerie des divisions d infanterie,

'de cavalerie et des corps drarmée à l'exclusion des équi¬
pes de réparations (à l'exclusion des. états-major» d ar¬
tillerie, des divisions des corps d'armée, des. corps de
cavalerie er des parcs d'artillerie).:
Artillerie de tranchée.
Artillerie de position, à l'exclusion des grands parcs

d'artillerie et des états-majors d'artillerie d'armée.
Artillerie lourde à tracteurs, à l'exception des unités

de réparations.
Réserve, générale d'artillerie lourde, à l'exception

de l'état-major de la réserve générale d'artillerie lourde,
des états-majors de division de là R.G.A. des batteries
dè construction de voie normale, des unités de répara¬
tions,.'des unités de travailleurs et des parcs.

' Artillerie d'assaut (actuellement dénommée chars de
combat) à l'exclusion de l'état-major de l'artillerie
d'assaut.
Unités de tir contre avions, à l'exception des postes

ou sections demi-fixes installés à demeure à une dis¬
tance du front supérieure à io kilomètres.

. Sections de repérage par le son.' Section de repé¬
rage et d'observation terrestre.
Battèries de voie de o m. 6o.
5° Génie: Génie des divisions 'd'infanterie et des

Corps d'armée (à l'exclusion de l'état-major du génie de
corps- d'armée" et- de la division).
.-Compagnies'- spéciales, compagnies Schilt ou de lance-

fiammes, compagnies d'électriciens.
. Compagnies de pontonniers.

. .Unités de télégraphie de première ligne> (à l'exclu¬
sion des'parcs, des çompagniès et des détachements du
grand quartier général et d'armée).

'

Compagnies de sapeurs de chemins de fer.
Sections dè projecteurs de campagne d'armée.
•^Compagnie de mineurs.
• Compagnies Mascard-Dessoliers.
-.Section de camouflage (à l'exception des ateliers).

'

CoiQpagni.es territoiiales ;
. v.6° Aéronautique. — Aviation : escadrilles (personnel
navigant).
AérÔstatîon : compagnie, d'aérostiers (observateurs et

personnel de manœuvre). Equipages de ballons diri¬
geables;

• 7* Santé. — Groupe de brancardiers divisionnaires;
Ambulances et sections d'hospitalisation divisionnai¬

res;- ,

8° Train des équipages militaires: ■—1 Compagnies
d'âniers, de muletiers. Sections sanitaires automobiles.

B* — Zones d'opération des théâtres extérieurs
(Orient)

i° Etats-majors. — Etats-majors- de brigades d'in¬
fanterie et de. cavalerie, d'infanterie divisionnaire.
Missions militaires .françaises près des armées alliées

(personnel employé, dans les formations subordonnées à
la division, à l'exclusion de celle-ci)
Mission militaire française d'Albanie (premier éche¬

lon seulement, y compris le service automobile).
Mission militaire française près les contingents alba¬

nais;
2° Infanterie;Cavalerie; 40 Artillerie (à l'excep¬

tion des parcs); 50 Génie;
6° Aéronautique. -— Escadrilles et compagnies d'aé¬

rostiers ;
7° Service de santé< — Ambulances et services d'hos¬

pitalisation divisionnaire. Personnel des troupes de
brancardiers divisionnaires;

8° Service automobile. — Sections sanitaires.
(Palestine-Syrie)

i° Etats-majors. — Mission militaire française
d'Egypte. Personnel de la mission et instructeurs au¬
près des émirs (ayant opéré en Arabie)^

20 Infanterie, cavalerie, artillerie, génie, ambulances,
groupes de brancardiers divisionnaires, sections sani¬
taires.

(Russie-Sibérie)
i° Etats-majors et missions. — Missions militaires

et personnel employé dans les formations subordon¬
nées à la division, à l'exclusion de celle-ci;

20 Infanterie, artillerie, aéronautique, personne^ du
service de santé ayant servi sur les théâtres d'opérations
de Russie et du Caucase.

(Roumanie)
Mission, en Roumanie, personnel employé dans les

formations subordonnées à la division, à l'exclusion de
celle-ci, mission aéronautique.

(Maroc)
Etats-majors, service de renseignements des cercles,

bureaux annexes, troupes et services stationnés dans-la
2e zone et ayant fait effectivement partie des groupes
d'opérations.

(Afrique du Nord)
Etats-majors, troupes et services stationnés dans le

Sud-Tunisien ou le Sud-Algérien et ayant fait effec»
tivement partie des groupes d'opérations.

(Cameroun)
Etats-majors, troupes et services ayant fait partie 'des

différentes colonnes qui ont opéré entre le 18 août 1914
et le 22 février 1916.

(Afrique Occidentale Française)
Etats-majors, troupes et services ayant fait partie des

différentes colonnes qui ont opéré entre le 7 août 1914
et l'armistice.

(Afrique Equatoriale Française)
Etats-majors, troupes et services ayant pris part aux

opérations du Dar-Sila (colonne Hilaire) entre le 10
mai et le 5 juin 1916

(Indochine)
Etats-majors, troupes de services des colonnes Sou-

risseau, Friquegnon, Berger, Deviller, Gironde et Mail¬
lard.

IL Liste des formations des armées de mer
dont le personnel a droit à la qualité

de combattant sous condition de trois mois
de présence

Formations de l'armée de terre donnant droit à la
qualité de combattant (personnel de la marine détaché
dans ces formations).
Bâtiments de guerre ou bâtiments de commerce pour¬

vus d'un armement défensif, ayant navigué effective¬
ment (à l'èxclusion des bâtiments-écoles ou des bâti¬
ments en essai).
Formations de combat ayant coopéré à terre à des

opérations propres de guerre.
Centres d'aviation, d'aérostation (personnel volant,

à l'exclusion de celui affecté à l'instruction).
Missions militaires près des armées alliées en ce qui

concerne le personnel embarqué sur les bâtiments de
guerre alliés ou employé à terre dans les divisions et
formations subordonnées.

{Demander ce tract aux Sections de la Ligue ou dans
nos bureaux, 10, rue de VUniversitê (70),
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LA QUESTION DE NOVEMBRE

CONTRE LA FRAUDE FISCALE
Par Camille ROSIER

« Nul citoyen, affirmait l'art. 306 de la Consti¬
tution de l'an III, n'est dispensé de YkàHorable
obligation de contribuer aux charges publiques. »
Robespierre estimait, de son côté, que l'exemption
de l'impôt constituait « une insulte au peuple, un
amoindrissement de la démocratie ». Mirabeau se
demandait également pourquoi « il fallait tant de
courage pour sacrifier un peu de ce qu'on possède
afin de sauver le reste ». N'était-ce pas dire clai¬
rement en d'autres termes que le devoir fiscal est
une obligation morale et légale à laquelle nul ne
doit se dérober.
Cette notion si simple, si équitable, n'existe ce¬

pendant pour ainsi dire plus, dans les consciences
des Français, à quelque classe sociale qu'ils appar¬
tiennent : frauder le fisc, c'est ne léser personne ;
c'est, au contraire, faire preuve d'habileté, c'est
pratiquer une lutte pie contre une autorité dange¬
reuse, inquisitoriale, tracassière et inintelligente.
Les citoyens, de la plus indiscutable honnêteté à
l'égard de leur prochain, usent ainsi sans scrupule
d'une moralité particulièrement souple à l'endroit
de. l'Etat encaisseur d'impôts. Comme l'observait
Figaro, le 17 mars 1925, ils y emploient toute
leur activité et trouvent, dans le bon succès, un
ravissement que, légers, ils arborent parfois, com¬
me ils le feraient d'une aigrette (1).

Les formes de la fraude fiscale
La fraude fiscale revêt, en principe, les formes

suivantes : des abstentions, des insuffisances, des
omissions, des dissimulations, des simulations,
toutes combinaisons qui sont généralement des
opérations juridiques, mais qui constituent sou¬
vent aussi des gestes matériels ou des procédés
comptables.
Il y a abstention quand le contribuable ne fait

pas une déclaration dont il est tenu, dans l'espoir
que le fisc omettra de le taxer ou de l'imposer,
ou le fera dans des conditions moins onéreuses
que s'il s'était conformé à la loi.
C'est une insuffisance, par contre, lorsque, tout

en souscrivant sa déclaration, le redevable y in¬
sère des indications incomplètes pour baser la per¬
ception; c'est une omission ou une dissimulation
lorsqu'il oublie de déclarer certains revenus ou ca¬

pitaux,, ou déclare une partie seulement du prix
d'une acquisition, du montant d'une soulte
d'échange, etc.
On se trouve enfin en présence d'une simulation,

lorsqu'une convention est rédigée volontairement
sous une dénomination fausse, lorsqu'un bénéfice
commercial est présenté sous la forme d'une provi¬
sion fictive, d'un amortissement exagéré, etc.
Dans la pratique, ces abstentions, insuffisan¬

ces, omissions, simulations, etc., sont utilisées
(1) Camille Rosier : Traité (Le . législation, fiscale,

t. II. p. 525 et s.

de manières très différentes selon les impôts : cel¬
les-ci sont infiniment nombreuses et nécessiteraient
plusieurs volumes pour être examinées en détail.
Il est intéressant néanmoins dé signaler les frau¬
des les plus courantes.
En matière de déclaration de salaires et traite¬

ments, où la fraude est difficile, l'évasion existe
pourtant : souvent sont omises les gratifications,
les enveloppes, les rétributions accessoires, les pri¬
mes, les indemnités de représentation ou de dé¬
placement, etc.; les pourboires et les avantages en
nature sont évalués insuffisamment ; on deman¬
de la déduction de frais professionnels inexis¬
tants ou exagérés, etc.

La déclaration des bénéfices industriels, ou
commerciaux donne lieu à des fraudes bien plus
fréquentes : on constitue des réserves occultes en.
exagérant des amortissements, en leur donnant
des appellations différentes, en les affectant à des
achats de matériel, au rachat de parts de fonda¬
teur; on crée des provisions injustifiées, c'est-à-
dire ayant trait à dès pertes seulement éventuel¬
les ; on gonfle irrégulièrement les frais généraux
en y comprenant des achats d'immeubles, de va¬
leurs, de matériel, en y faisant rentrer des rem¬
boursements de dettes, des sommes représentant
des dépenses personnelles de l'exploitant (domes¬
tiques, entretien d'une automobile servant à l'usa¬
ge de la famille, loyer de l'habitation ou du ga¬
rage); on alloue aux membres de la famille une

rémunération, régulière ou accidentelle, ne cor¬
respondant pas à un travail ou à un concours ef¬
fectif ; on diminue le montant des recettes en n 'ins¬
crivant pas dans la comptabilité certaines ventes
comme 1rs ventes au comptant, les ventes de ré¬
sidus de fabrication, de déchets ; on omet, au
crédit du compte de profits et pertes, certains pro¬fits comme la rentrée des créances jugées irrecou¬
vrables, les intérêts servis par des tiers, les ris¬
tournes consenties par des fournisseurs, les in¬
demnités versées pour règlement d'accidents ou de
sinistres; on accroît le compte des intérêts et
agios en y inscrivant des intérêts servis à des
tiers inexistants, en allouant des intérêts à des
capitaux appartenant à l'exploitant, on institue
à l'étranger des maisons ou des bureaux de ven¬
te auxquels on attribue irrégulièrement tout ou
partie des bénéfices • réalisés en France, etc.
S'il s'agit de bénéfices de professions non com¬

merciales, la fraude devient la règle, puisque lès
contribuables qui exercent une profession libérale,
ne sont pas assujettis à la tenue d'une comptabi¬lité : médecins, avocats, etc., ne déclarent géné¬
ralement pas plus de revenus professionnels
qu'un modeste ouvrier ou qu'un petit fonctionnai¬
re; courtiers, commissionnaires et autres intenné-
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diaires ne font pas ou font des déclarations pour
la forme, etc.
En matière d'impôt général sur le revenuy

les contribuables profitent de l'exonération dont
jouissent certains arrérages de rentes perpétuelles
ou certains intérêts de bons du trésor ou de la Dé¬
fense pour soutenir au fisc qu'ils tirent de ces
capitaux mobiliers exemptés la majeure partie de
leurs revenus non déclarés.
Les gros titulaires de valeurs mobilières étran¬

gères non abonnées vont encaisser à l'étranger
leurs coupons ou les y font toucher par des inter¬
médiaires spécialisés dans ce genre d'opérations;
ils oublient ensuite de souscrire dans les trois pre¬
miers mois de l'année suivante, la déclaration
prévue au bureau de l'enregistrement.
L'impôt sur le chiffre d'affaires comporte éga¬

lement des combinaisons frauduleuses pour éluder
son paiement : on omet d'inscrire les ventes au
comptant; les ventes à crédit concernant des
clients sérieux ne sont mentionnées que pour par¬
tie de leur montant; les redevables se prétendent
dépositaires des marchandises qu'ils détiennent et
n'acquittent ainsi la taxe que sur leur prétendue
rémunération d'intermédiaires; les ventes d'objets
de luxe échappent au tarif majoré, parce qu'elles
sont comptabilisées sous la dénomination de ré¬
parations ou de transformations, etc.
Les droits d*enregistrement fournissent de leur

côté l'occasion de multiples et subtiles fraudes (i).
Les cessions de fonds de commerce sont présen¬
tés comme des gérances, les conventions synallag-
matiques sont réalisées sous forme d'échanges de
lettres : les constitutions de sociétés cachent des
mutations d'immeubles; les donations par contrat
de mariage deviennent des apports ou des recon¬
naissances de dettes; on donne aux ventes l'ap¬
parence de mandats, aux ventes fermes celle de
promesses unilatérales; aux ventes de maisons à
construire le caractère de marchés de construc¬

tions; les partages dissimulent des ventes ou des
cessions de droits successifs; les donations sont
réalisées, extérieurement du moins, sous forme de
ventes, de cessions de créances, de constitutions
de rentes viagères, de pensions alimentaires. On
fournit des indications inexactes pour baser la
perception; on antidate ou postdate certaines con¬
ventions; on simule une condition suspensive; on
répartit frauduleusement des prix; on vend sépa¬
rément des immeubles par destination; on aliène
distinctement le sol et la superficie; on dissimule
une partie des prix de vente d'immeubles ou de
fonds de commerce; on se dessaisit de son vivant
au profit de ses héritiers; on les met en possession
anticipée par des dons manuels; on réclame, dans
les successions, la déduction de passifs héréditai¬
res inexistants; on sous-estime la valeur vénale
des meubles et immeubles reçus par héritage, etc.
Les conséquences de îa fraude fiscale
Il n'est pas besoin d'insister longuement sur

les graves conséquences des fraudes fiscales, non

(i) Camille Rosier : Les charges actuelles du contri¬
buable français, p. 41.

seulement pour le Trésor, mais aussi pour les con¬
tribuables.
Le fisc est évidemment le premier frustré, puis¬

que, trompé par les combinaisons des redevables,
il perçoit des impôts inférieurs à ceux qui lui se¬
raient réellement dûs et la fraude des audacieux
encourage les timorés à les imiter; si l'on consul¬
te, par exemple, l'annuité successorale, c'est-à-di¬
re le montant des valeurs déclarées à l'adminis¬
tration de l'Enregistrement pendant un an pour
le paiement des droits de mutation £)ar décès, on
relève les chiffres suivants ; avant-guerre, en
1912, 5.547 millions; en 1913, 5.532; après-guer¬
re, en 1921, 5.486; en 1922, 6.173 millions ; en
1923, 7.405 millions; en 19924, 9.640 millions,
etc., en dépit de la dévaluation du- franc !

Pour les contribuables, les répercussions de la
fraude ne sont pas moins importantes.- le poids
des impôts, dont sont indûment soulagés les re-
< • : vables malhonnêtes, retombe sur ceux qui sont
scrupuleux ou moins adroits; tout le monde sait
que l'administration se montre toujours plus ri¬
goureuse à l'égard des contribuables qui sont
dans l'incapacité de lui échapper: un fonctionnai¬
re doit déclarer à un centime près les traitements
et les indemnités qu'il a encaissés; le commer¬
çant, l'industriel ou l'avocat, au contraire, ne
sont inquiétés par le fisc que si la fraude qu'ils
ont commise paraît dépasser des milliers de francs.
Par ailleurs, les contribuables préoccupés d'éviter
le paiement de l'impôt violent les lois civiles et
commerciales et compromettent ainsi leurs inté¬
rêts futurs, par exemple, en « truquant » une
comptabilité, en faussant les conventions qui in¬
terviennent entre eux, etc.

Les causes de ia fraude fiscale
Comment se fait-il que la fraude fiscale, en dé¬

pit de ses inconvénients pour les contribuables
eux-mêmes, ait pris depuis quelques années une
pareille importance? Quelles sont les causes qui
motivent un pareil état d'esprit, qui suscitent
dans le public des redevables une semblable in¬
géniosité pour éviter une taxe, pour profiter d'un
tarif avantageux ou pour bénéficier d'un régime
de faveur?
Il faut citer, en premier lieu, le taux trop élevé

de la plupart des impôts: les droits de succession,
par exemple, peuvent enlever à l'héritier 25 % en
ligne directe et entre époux, 35 % en ligne colla¬
térale et 40 % entre personnes non parentes; l'ac¬
quéreur d'un immeuble arrive à verser au fisc plus
de 25 %; le porteur des valeurs mobilières paie
16 et 18 % du montant de ses coupons, etc. (1)
Or, plus le taux de la contribution est élevé,

plus la fraude devient tentante parce que ses ré¬
sultats sont plus appréciables: tout le monde est
d'accord sur ce point: « En matière de fraude,
dit M. Arthur Girault, il faut surtout tenir comp¬
te du taux de l'impôt: la tentation est d'autant
plus grande que ce taux est plus élevé. » « Plus
le taux est élevé, observe également M. Colson,
plus chacun s'applique à dissimuler ses revenus
(ij Camille Rosier Ce que tout contribuable doit

connaître, p. 298, etc.
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et se résigne à des gênes sérieuses pour y parve¬
nir. » « Le taux de l'impôt, déclare encore M.
Jèze, ne doit pas être élevé à un point tel qu'il
constitue une prime à la fraude... »
Il est une autre cause importante de la frau¬

de.- c'est la généralisation de la déclaration fiscale,
substituée au système de la taxation directe ou
de l'imposition basée sur les signes extérieurs:
à l'heure actuelle, tous les impôts sur le revenu et
de nombreuses taxes indirectes sont établies sur

la déclaration du contribuable, contrôlée ensuite
par le fisc, grâce à des demandes d'éclaircisse¬
ment, à des communications de pièces les plus di¬
verses; on comprend que les contribuables n'ap¬
portent pas, dans cette collaboration forcée à la
recherche de la matière imposable, toute la sin¬
cérité nécessaire et soient même tentés de ruser
avec l'adversaire en ne lui fournissant pas tous
les renseignements utiles. Il ne pouvait en être de
même avec un régime fiscal assis sur les signes
indiciaires (fenêtres, loyer, nombre d'ouvriers,
d'employés, de machines, etc.), trop visibles pour
que l'on pût songer à les dissimuler ou à les mo¬
difier.

On doit également mentionner, parmi les fac¬
teurs de la fraude, le fonctionnement des agences
fiscales et autres cabinets d'affaires qui incitent
trop souvent les redevables à « économiser » l'im¬
pôt par des procédés plus ou moins illicites, au
lieu de se borner à préparer les déclarations de
leurs clients en conformité de la loi. Les agences,
dans la lutte qu'elles engagent ainsi contre le
Trésor, ont la partie d'autant plus belle qu'elles
sont généralement dirigées ou aidées par des an¬
ciens fonctionnaires des administrations fiscales,
retraités ou démissionnaires: ceux-ci sont des con¬
seils d'autant plus compétents qu'ayant vécu «de
l'autre côté de la barricade », ils connaissent tou¬
tes les ficelles du métier et toutes les armes de la
législation fiscale.
Il faut reconnaître, par ailleurs, que certains

auteurs et la presse elle-même encouragent fran¬
chement la fraude fiscale : n'est-ce pas Leroy -
Beaulieu qui soutenait que l'exorbitance de l'im¬
pôt le rendait illégal « parce qu'il n'y a plus de
porportion entre le service rendu par l'Etat et les
sommes qu'il exige pour ce service »? Comment,
avec de pareils conseils, les contribuables n'arri¬
vent-ils pas inévitablement à cette idée que la
fraude est la seule forme de marchandage quileur permette de rétablir l'équilibre rompu. Les
journaux reproduisent complaisamment les do¬
léances fiscales.de leurs lecteurs sans vérifier leur
bien-fondé et ils sont heureux de trouver une nou
velle occasion de critiquer « M. Lebureau ».
Les groupements de commerçants et de produc¬

teurs, dans leurs tracts ne manquent pas, de leur
côté, d'accuser le fisc d'être l'unique facteur de
la vie chère et veulent ainsi prouver que leurs
adhérents, lorsqu'ils fraudent, recherchent sur¬
tout le bien des consommateurs.
Enfin, le législateur lui-même encourage la frau¬

de, non seulement en rédigeant des lois peu claires

ou ambiguës mais aussi en « catégorisant » les
contribuables,, en multipliant les exonérations de
toutes sortes. En créant des exemptions ou des
tarifs spéciaux pour certains actes, il incite bien
de bons citoyens à solliciter les textes, à les inter¬
préter tendancieusement, à revendiquer illicitement
une faveur qui leur a été refusée alors qu'elle a été
accordée à d'autres, sans raisons apparemment
justifiées. Ce sont alors les intéressés qui se livrent
eux-mêmes à un « redressement fiscal ».

Les moyens légaux utilisés pour combattre
la fraude

Est-il possible de réagir utilement contre la
fraude, surtout lorsque les causes qui la provo¬
quent en sont connues?
Le législateur a essayé de diverses manières et

depuis longtemps de lutter contre les combinai¬
sons frauduleuses à formes si multiples qui « mi¬
nent l'impôt », suivant le mot expressif de M.
Caillaux; il faut avouer que ses efforts ont été peu
récompensés. Il a créé des amendes élevées, des
sanctions correctionnelles, de la prison même dont
la durée peut aller jusqu'à cinq ans, non seule¬
ment contre les contribuables, mais contre les per¬
sonnes ^convaincues de s'être rendues complices de
manœuvres destinées à éluder le paiement de l'im¬
pôt ; il a prévu la saisie et la confiscation de cer¬
tains objets ou instruments qui favorisent la frau¬
de; des visites domiciliaires dans certains locaux
professionnels et même quelquefois dans les lo¬
caux servant exclusivement à l'habitation, Vexper¬
tise pour contrôler, soit l'espèce, la qualité, l'ori¬
gine ou la valeur des marchandises importées,
soit l'évaluation des biens transmis à titre gra¬
tuit (succession, donation) ou à titre onéreux (ven¬
te, échange), Yaffichage ou la publication des ju¬
gements prononcés contre les fraudeurs, etc.
Le législateur a institué également le droit de

communication, autrement dit, il a conféré aux
agents des régies financières le droit de se faire
représenter, soit par les autres services publics, soit
par les différents contribuables (particuliers, com¬
merçants, sociétés ou individus), en vue de les
consulter, les documents, titres, papiers, pièces
comptables, etc. permettant le contrôle des décla¬
rations faites au Trésor, pour la perception des
différentes contributions, ainsi que la recherche
des omissions ou des fraudes en matière d'impôt.
Ce droit qui était primitivement réservé à certains
fonctionnaires, a été progressivement étendu,
quant aux agents susceptibles de l'exercer, quant
aux redevables assujettis à cette obligation, quant
aux documents à communiquer et enfin quant au
but de la communication.
Plus récemment, le législateur a fait appel au

sentiment de crainte du contribuable en donnant
une publicité relative aux rôles en matière d'im¬
pôt général sur le revenu; il a essayé de faire
vibrer la corde de l'honneur en prescrivant des
affirmations de sincérité dans les actes de vente,
d'échange, dans les déclarations de succession,
des serments fiscaux, auxquels malheureusemen?
il a été le seul à attribuer de l'importance en dé-
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pit de l'application possible de peines portées à
l'art. 366 du Code pénal.
Le Parlement, ces dernières années, a créé cer¬

taines -présomptions qui heurtent souvent les règles
du droit privé; il a décidé, par exemple, que jus¬
qu'à preuve contraire, les titres et valeurs dont le
défunt avait perçu les revenus moins d'un an
avant son décès, et dont les héritiers seraient ulté¬
rieurement reconnus en possession feraient partie
de la succession pour le paiement des droits de
succession par décès. De même a été réputé, au
point de vue fiscal, faire partie, jusqu'à preuve
contraire,- de l'hérédité de l'usufruitier, toute va¬
leur immobilière, tout bien meuble ou immeuble
appartenant pour l'usufruit au défunt et pour la
nue propriété à l'un de ses présomptifs ou des¬
cendants d'eux, même exclus par testament posté¬
rieur, etc.
Il y a lieu <3e citer également, parmi les autres

mesures légales contre la fraude, le droit pour
l'administration en matière d'enregistrement, le
véritable caractère des stipulations d'un contrat
ou d'une convention, la nullité des contre-lettres
portant augmentation du prix dans certaines mu¬
tations et des conventions ayant pour objet d'é¬
chapper à l'impôt par des moyens frauduleux, ete,

Les réformes à demander au Parlement

Telles sont les dispositions prises par le législa¬
teur;, on a vu combien elles sont insuffisantes ;
contribuables et agents d'affaires se rient des pé¬
nalités, considèrent les serments comme des clau¬
ses de style, etc. Est-il possible d'en trouver d'au¬
tres plus efficaces? Il serait présomptueux de ré¬
pondre par l'affirmative, surtout en une matière
où l'élément moral est prépondérant, où les dis¬
positions légales sont impuissantes si elles se heur¬
tent à l'opinion publique.
On peut toutefois indiquer quelques mesures

qui auraient, semble-t-il, des résultats apprécia¬
bles .. si le Parlement avait ie courage de les vo¬
ter.

Parmi elles, il y a lieu de citer la publicité de
certaines déclarations, surtout en matière d'impôts
cédulaires et global sur le revenu: si chacun a
tendance à dissimuler sa fortune vis-à-vis de
l'Etat, il a, par contre, le désir de l'exagérer vis-
à-vis de ses concitoyens; cet amour-propre, quel¬
que peu ridicule, pousserait bien des assujettis,
sinon à se coter au-dessus de leur valeur réelle, du
moins à déclarer au fisc des revenus ou des capi¬
taux en rapport avec leurs ressources réelles.
Les contribuables qui rempliraient loyalement

leur devoir fiscal n'auraient rien à .redouter de la
publicité; les fraudeurs setaient seuls lésés; bien
entendu, la publicité ne porterait que sur le total
des revenus de chaque catégorie, sans aucune dis¬
crimination, de façon à respecter le secret des af¬
faires. La siuation de fortune de chacun est as¬
sez bien connue, du moins en province, pour que
les contribuables ne s'exposent pas à être convain¬
cus de mensonge.

Qu'on ne vienne pas dire que cette publicité
constituerait une réforme impossible à réaliser,
parce que contraire à la liberté: la publicité existe
depuis un certain temps aux Etats-Unis où elle
est appliquée sans difficulté; les journaux repro¬
duisent les tableaux communiqués par le fisc; un
fraudeur ne peut ainsi pas déclarer comme revenu
total ce qu'il dépense pour ses seules automobiles
ou pour ses villégiatures.
En second heu, pour obliger les contribuables à

être plus sincères dans leurs déclarations fiscales,
le législateur devrait décider que celles-ci feraient
pleine foi des indications et chiffres qu'elles con¬
tiendraient, entre les parties qui les ont souscri¬
tes, leurs héritiers ou ayants-droit et les tiers;,
des exemples permettent de saisir le résultat de
cette réforme. L'époux (ou ses héritiers) qui au¬
rait dissimulé une partie du prix de vente d'un
immeuble, ne pourrait exercer, à la dissolution du
mariage, la reprise que pour la somme déclarée au
fisc et non pour le prix de vente réel et toute preu¬
ve contraire leur serait refusée. Le salarié qui récla¬
merait une indemnité en résiliation de son contrat
de travail, ne pourrait faire prendre comme basé
de cette indemnité, que le salaire déclaré au fisc
l'année précédente; le vendeur d'un immeuble, severrait refuser par les tribunaux le droit d'exigerde l'acquéreur la partie du prix dissimulé, etc.
Cette innovation exceptionnelle choquerait cer¬

tainement les juristes qui estimeraient inadmissi¬
ble de modifier les règles du droit privé dans un
but purement fiscal, mais elle aurait un effet plusefficace que le serment fiscal, puisqu'elle réglerait
non seulement les rapports réciproques des contri¬
buables et du fisc, mais aussi ceux des redevables
avec les tiers.

Il y aurait peut-être également intérêt à instituer
un droit de préemption au profit de l'Administra¬
tion, comme l'expérience en avait été faite en ma¬
tière douanière et à le faire jouer pour toutes les
mutations à titre gratuit ou onéreux. Il constitue¬
rait une menace sérieuse pour les acquéreurs, dona¬
taires, héritiers et co-échangistes fraudeurs; ceux-
ci risqueraient de se voir évincer par le fisc, si ce
dernier, estimant que la valeur indiquée à la con¬
vention est nettement inférieure à la valeur réelle-
s'attribuait la propriété du bien transmis en
payant aux contribuables la valeur portée dans la
déclaration plus une certaine somme. Par ailleurs,
on sait que l'impôt cédulaire sur les professions
non commerciales est l'impôt le moins solidement
établi, puisque la surveillance du Trésor est désar¬
mée par l'absence de comptabilité des assujettis ;
le souci de respecter le secret professionnel du mé-,
decin, de l'avocat, etc., a fait jusqu'ici reculer le
législateur devant l'attribution au fisc de droits
d'investigation, qui porteraient sur des documents
susceptibles.de révéler des faits, ou des confiden¬
ces intéressant la tranquillité ou l'honneur des fa¬
milles. Il serait cependant possible d'exiger de
ces contribuables la tenue d'une comptabilité spé¬
ciale, sous forme d'un registre où seraient inscrits
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les honoraires et d'où seraient bannis tous rensei¬
gnements inutiles à divulguer (nature de la mala¬
die, de la convention, etc.).
Cri connaît également les évasions considé¬

rables des revenus des valeurs et capitaux mo¬biliers qui ont, sur le rendement de l'impôt
global, une répercussion regrettable Un contrôle
s'impose pour gêner les fraudeurs, sous la
forme d'un carnet de revenus analogue au car¬
net de coupons. Il s'agirait d'un livret dont la
feuille de tête constituerait une véritable carte
d'identité et qui serait délivré et périodiquement
visé par l'Administration des Contributions direc¬
tes ; aucun versement des intérêts, coupons, divi¬
dendes, etc., ne pourrait être effectué à son dé¬
tenteur sans y avoir été inscrit. Ce livret donnerait
probablement lieu à des combinaisons, à des prêts,
notamment pour la perception des revenus des va¬
leurs mobilières au porteur, mais ce seraient là des
hypothèses exceptionnelles. On objectera aussi
qu'il occasionnerait de la paperasserie supplémen¬taire : l'observation serait mal venue à une époqueoù s'organise avec un luxe inouï de formalités, le
régime des assurances sociales; on invoquera éga¬lement le secret des affaires, mais celui-ci ne doit
plus exister en présence d'un délit aussi grave quela. fraude.

La surveillance des agences -fiscales constitue¬
rait,' par ailleurs, un moyen efficace de lutter con¬
tre la fraude. S'il paraît, en effet, difficile au lé¬
gislateur d'interdire le fonctionnement de ces en-
tréprises, il serait; au contraire, naturel que le fisc
exerçât sur ces organismes un contrôle spécial etsévère, analogue à celui qui existe pour les « mar¬chands de biens », pour les personnes qui fontprofession ou commerce de recueillir, encaisser,
payer ou acheter des coupons de valeurs étrangè¬
res, pour les personnes qui louent des coffres-forts,etc.

Parallèlement à cette'mesure, il serait opportund'en prendre une autre de même ordre : il faudraitinterdire aux agents de tous grades des régiesfinancières d'entrer, immédiatement après lacessation de leurs fonctions (par la retraite, lamise en non-activité, la dé'mission, la révocation),fans les « contentieux fiscaux » à titre de direc-'

teurs ou de collaborateurs plus ou moins officieux.11 suffirait, par exemple, de fixer cette interdictionà dix ans, durée au bout de laquelle le serviteurde l'Etat aurait perdu, avec sa technique, sa « no¬civité », et, à cet effet, de faire souscrire aux fonc¬tionnaires des régies un engagement spécial à leurentrée dans l'Administration. Cette mesure, indis¬cutablement. restrictive de la liberté, 11e seraitd'ailleurs équitablement possible que si les agentsdes finances jouissaient de traitements très impor¬tants et nécessairement bien plus élevés que ceuxdes autres services publics; cela serait facile puis¬que les pouvoirs publics ont déjà admis l'alloca¬tion de « primes de rendement » pour les fonction¬naires chargés du recouvrement des impôts.
Enfin, dans un ordre plus général, le Parle¬

ment ne devrait pas hésiter à faire disparaître tou¬tes les dispositions légales qui servent actuelle¬ment d'excuse aux fraudeurs : il devrait s'engagernettement dans la voie des simplifications fiscales,des unifications de formalités, il devrait suppri¬mer les nombreux forfaits et exemptions où se ré¬fugient actuellement les contribuables peu honnê¬tes; il devrait enfin avoir à cœur de rédiger deslois claires et durables et de poursuivre sa politi¬que de dégrèvements par un abaissement systéma¬tique des tarifs, accompagné d'un élargissementde la matière imposable : autrement dit, son ob¬jectif devrait être : impôt payé par tous et à untaux très bas, partant accepté par tous.
Les réformes à demander

à l'Administration
Telle serait la tâche du législateur dans cettelutte contre la fraude: elle ne dispenserait pas l'ad¬ministration des finances de faire elle-même uneffort, en instruisant mieux de leurs obligationsréciproques contribuables et agents du fisc.
En premier lieu, on sait que le contribuablecherche et trouve, dans l'impossibilité où il est de

se reconnaître dans le maquis inextricable . destextes d'impôts, des explications et des excuses à
ses erreurs même volontaires. Pour permettre l'ac¬complissement plus régulier du devoir fiscal,l'Administration devrait donc faire l'éducation
technique du contribuable : des communiqués de
presse très fréquents, des tracts, des brochures,des affiches, des conférences, etc., feraient con¬
naître périodiquement aux assujettis les délais
d'exigibilité, les modalités de paiement des taxes,ainsi que les recours à la voie contentieuse ; sonaction devrait être secondée par des cours élémen
taires de législation fiscale dans les écoles primai¬res supérieures, dans les lycées, etc.
L'Administration devrait également donner

une large publicité à toutes les décisions, instruc¬tions, circulaires ou solutions susceptibles de ren¬
seigner les assujettis d'une façon précise sur l'in¬
terprétation changeante des Régies. Aux contribua¬bles mieux informés, l'Administration devrait op¬
poser des agents installés dans les locaux conve¬
nables et possédant non seulement une très largeculture générale, juridique et technique, mais aussi
une parfaite éducation, et une grande perspica¬cité. C'est à ces conditions seulement que la lutte
pourra être heureusement menée, notamment con¬
tre les sociétés munies de « contentieux » bien
organisés.
Pour atteindre ce résultat, diverses mesures

s'imposeraient. D'abord, la difficulté des concoursd'entrée devrait être renforcée. : la licence en droit
pourrait notamment être exigée sans inconvénientde tous les agents moyen! des Contributions di¬
rectes, de l'Enregistrement et même de certains
employés supérieurs des Douanes et des Contri¬butions indirectes; le doctorat en droit pourrait demême être réclamé aux agents supérieurs de l'En¬registrement et des Contributions directes. L'in¬terprétation exacte des lois fiscales, leur applica¬tion intelligente et libérale ne sont possibles qu'à
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condition d'être confiées à des fonctionnaires culti¬
vés.
Des stages techniques seraient ensuite imposés,

au cours de leur carrière administrative, aux em¬
ployés supérieurs; bien plus, il serait nécessaire
qu'une école supérieure fiscale fonctionnât à Paris
pour donner pendant quelques mois au moins,
aux inspecteurs et directeurs, des méthodes com¬
munes de travail et une connaissance approfondie
de la technique de tous les impôts.
Bien entendu, ce recrutement sélectionné ne

s'appliquerait pas aux auxiliaires ou commis qui
sont nécessaires dans les administrations finan¬
cières pour l'exécution des travaux matériels d'as¬
siette et de recouvrement, mais il serait admis que
ces fonctionnaires subalternes, dont l'instruction
est insuffisante, ne seraient jamais en rapport avec
les contribuables; comme il arrive trop souvent à
l'heure actuelle, leur inexpérience, leur rémunéra¬
tion modeste, leur manque de doigté encouragent
les re '--"ables à ruser plus aisément avec le fisc,
quand ils ne les incitent pas à des combinaisons,
collusions ou compromissions plus graves encore
pour la moralité des uns et des autres.
Par ailleurs, l'Administration ne devrait pas

hésiter à utiliser les moyens légaux qui ont été
mis à sa disposition : pourquoi remettre automa¬
tiquement, comme elle le fait actuellement, la ma¬
jeure partie des pénalités encourues notamment en
matière d'enregistrement? Pourquoi ne pas faire
une application plus fréquente des sanctions pé¬
nales prévues par les textes ?
A la vérité, les Régies fiscales ne pourraient en¬

trer heureusement dans cette voie que si, d'une
part, leurs réclamations justifiées n'étaient plus
entravées par les interventions parlementaires et
que si elles étaient sures de ne plus trouver auprès
de certains tribunaux une hostilité systématique.

Conclusion

L'auteur de cette étude n'a pas la prétention de
croire que les mesures qu'il recommande au Parle¬
ment ou aux administrations auront un résultat
immédiat et complet; il est persuadé cependant
qu'elles rendraient moins audacieux certains
contribuables « fraudeurs-nés » çt qu'elles donne¬
raient aux autres une idée plus précise et plus
tangible du devoir fiscal.
Suivant la juste parole de M. Painlevé, le pa¬

triotisme fiscal de tous les citoyens est aussi né¬
cessaire que la fidélité au devoir militaire en temps
de paix ou de guerre. Si les contribuables sont
fondés par la voix de leurs représentants au Par¬
lement, à discuter les impôts qui leur sont récla¬
més, à s'élever contre l'exonération dont leurs voi¬
sins bénéficient injustement à leurs yeux, contre
le taux de certaines taxes, contre certains procé¬
dés tatillons de l'Administration, ils n'ont pas le
droit, par contre, de se faire justice eux-mêmes en
dissimulant leurs revenus ou leurs capitaux, ils ne
peuvent surtout invoquer, pour cacher leurs agisse¬
ments, le secret de leurs affaires; pas plus qu'ils
ne sont autorisés à refuser la visite médicale pour
l'application des lois sur le recrutement ou les in¬
vestigations du pouvoir judiciaire pour la recher
ehe des. infractions.

Camille ROSIER,
Professeur à l'Ecole

des Hautes Etudes Commerciales.

Nous publierons dans notre prochain numéro le
questionnaire auquel les Sections seront invitées à
répondre au cours du mois de novembre.
Rappelons que les réponses à la Question d'oc¬

tobre : La réforme de la relégation, p. 555, doi¬
vent nous parvenir pour le 15 décembre.
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EXTEAITS

Séance du 2 Octobre 1930
COMITE

Présidence de M. Victoh Basch
Etaient présents : MM; Victor Basch, président ;

A.-Ferdinand Hérold, Emile Kahn, vice-présidents,
Henri Gueraut, secrétaire général ; Roger Picard, tré¬
sorier général ; Mme O.-R. Bloch ; MM. A. Bayet,
Jean Bon, L. Bnmschvieg, Challage, Corcos, Kayser.
Lafont, Moutet, Prudhomnûaux, Rucart, Rouquùs.
Excusés : MM. Langevin, Sicard de Plauzoles, vice-

présidents : Mme Avrd de Sainte-Croix. Mjl. Ancelle,
Appleton, Berthody Bouràon, Pioch, Rènaudel, Rama-
dier.

Porto-Riche (Mort de M. de). — En ouvrant la
séance, M. Victor Basch évoque avec émotion !e sou
venir de M. de Porto-Riche, membre du' Comité, ré'
gemment décidé. Le .Comité a toujours tenu à, iicaiipter

parmi ses membres un grand écrivain de gauche.
Après la mort d'Anatole France, il a offert à M. de
Porto-Riche de succéder au Comité à notre illustre
ami et l'auteur du Passé a accepté avec empresse¬
ment. La Ligue l'avait choisi, non seulement à cause
de son grand talent et, de la place éminente qu'il
tenait dans l'art dramatique français mais parce
qu'il était un ferme démocrate. Elle commémorera
fidèlement sa mémoire.
La Ligue pendant les vacances. — M. Victor Basch

met rapidement le Comité au courant de l'activité de
la Ligue pendant les vacances.
Pour sa part, il a été délégué par la Ligue interna¬

tionale à Genève, les 9 et 10 septembre, au Comité de
Coordination dès forces pacifiques. Seize associations
étaient représentées dont certaines très importantes
comme Alliance -internationale pour le suffrage et
l'action civique et politique des femmes qui compte
quatre millions d'adhérents.
L'assemblée a- adopté l'ordre du jour que nous

. avons publié dans notre précédent numéro (Voir
page 599),.



LES CAHIERS DES

Sur l'initiative de M. Basch, deux motions, deman¬
dant à la Fédération internationale des Instituteurs et
à la Fédération syndicale internationale d'adhérer à
celte organisation ont été adoptées. (V. p. 599.)
Les 25 et 26 septembre, M. Basch a rendu visite à

la jeune Ligue tchécoslovaque, à la création de la¬
quelle il avait présidé un an plus tôt et qui compte'
déjà, rien qu'à Prague, 700 adhérents. Depuis l'an
dernier, la Ligue tchécoslovaque s'est montrée parti¬
culièrement active et a consacré une large part de
son effort aux questions de nationalités.
M. Basch, mis au courant d'une affaire très impor¬

tante et très délicate, a, avec l'un des présidents de
la Ligue, rendu visite au ministre de la Justice, qui
lui a promis d'étudier lui-même le dossier.
En septembre, M. Basch a rédigé au nom du Co¬

mité une motion protestant contre les arrestations en
masse des militants socialistes polonais. Une démar¬
che auprès du gouvernement du maréchal Pilsudski
a été faite en commun par les Ligues françaises et
allemande. {Cahiers 1930, p. 569.) Malheureusement, le
communiqué envoyé à la presse n'a paru que dans
quelques rares journaux. Il conviendrait, si l'on veut
renseigner l'opinion, d'organiser un meeting.
— Dans ce cas, ajoute M. GaernxU, il faut en orga¬

niser d'autres. La Pologne n'est pas, hélas ! le seul
pays où la démocratie soit gravement menacée. Une
première réunion a eu lieu le 30 juillet et a été consa¬
crée à l'Egypte (Cahiers 1930, p. 463), la seconde pour¬
rait être consacrée à la Pologne, la troisième à l'Alle¬
magne, la quatrième à l'Autriche, etc...
M. Ccrcos observe qu'il est de plus en plus difficile

de tenir des réunions publiques. Si le sujet traité sou¬
lève les passions, il est à peu près impossible d'arriver
à l'exposer. La Ligue n'est pas organisée pour tenirtête aux fauteurs de violence et ceux-ci sabotent la
réunion. Nous devons examiner s'il ne conviendrait
pas d'organiser des conférences, des réunions d'étude,
sous une forme didactique et sur des sujets qui n'exci¬
tent pas les passions des foules.
M. Basch s'élève contre cette conception. Il faut oser

parler des sujets brûlants. La Ligue l'a fait autrefoisdans des circonstances plus difficiles. Ses adversaires
lui reprochent de vieillir. Elle doit montrer qu'elle esttoujours jeune.
— La témérité ne suffit pas, réplique M. Corcos ;

une série d'échecs nous déconsidérera beaucoup plus
que le courage de quelques-uns ne nous servira.
Le Comité adopte la proposition du Président et du

secrétaire général et prie le Bureau d'organiser unesérie de meetings sur la démocratie en péril dans lesdifférents pays.

Situation internationale. — M. Georges Pioch nousécrit •

« Partisan d'une lettre aux Sections en juillet quand
nous avons pris le chemin de la nature, j'en suis plus par¬tisan encore aujourd'hui quand j'entends ce qui se dit un
peu partout et quand j'imagine le parti qu'en vont tirercontre ious les progrès naturels à la liberté, ceux dont elleest l'éternelle inquiétude. Puis-je souhaiter que cette lettresoit d'un ton dur, à tous les gouvernements, sans outillerle nôtre, qui a troD de politique bismarkienne à se repro¬cher avant que Briand eût parti l'emporter et, depuis,trop de pacifisme trop réticent, pour qu'on l'exonère descoups d'une parole véridique ? »

M. Victor Basch rappelle que, lors de la réunion duComité qui a précédé les vacances, M. Georges Pioch,ému de la gravilé de la situation internationale, avaitproposé qu une lettre fût adressée aux Sections et quele Comité avait chargé 6on président de la rédiger.M. Bacch n'a pas voulu le faire sans que le Comité enait délibéré et se soit mis d'accord sur les termes decette lettre.
La situation internationale est, en octobre, plus in¬quiétante encore qu'en juillet. L'entente éventuellede l'Italie, de la Russie, de l'Allemagne contre nousconstitue une grande menace ; en Allemagne, la coJ-
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lusion entre fascistes et communistes est avouée ; ilstiennent des réunions communes !
M. Basch se propose d'exposer, dans une premièrepartie, le danger que court la démocratie, encerclée detoutes parts.
Dans une seconde partie, il indiquerait pourquoi ilconvient moins que jamais de renoncer à la politiqueque la Ligue a préconisée jusqu'ici et de revenir à unepolitique de force.
Il examinerait, ensuite, s'il convient de commencer

par le désarmement et si la France doit en donnerl'exemple.
Jusqu'ici, la Ligue a combattu ia thèse de ceux quiveulent la sécurité, d'abord, puis l'arbitrage, puis ledésarmement ; elle a soutenu — et c'est un des pointsessentiels de la motion votée au Congrès de Rennes

en 1929 — que les trois buts doivent être poursuivisen même temps et avec la môme énergie. M. Baschrappellerait que la doctrine de la Ligue sur ce pointn'a pas varié. La Ligue estime que la défense natio¬nale, étant donné surtout ce qui se passe, est légitime,mais les préparatifs de défense doivent être ration¬nels et adaptés aux nécessités de La guerre moderne.En terminant, M. Basch déclarerait que. malgrétout, la campagne pour la paix et contre la guerre doilêtre menée avec plus d'ardeur, plus de courage quejamais.

— Pourquoi, demande M. Corcos, y a-t-il actuelleJemcnt des menaces de guerre ? Les peuples na s'agi¬tent pas à l'occasion ao problèmes absuaits, maisde revendications précises. Ils ne cherchent pas desprétextes, ils ont des raisons. La France mène de¬puis dix ans une politique qui est au-dessus de sesforces et qu'elle ne pourra pas soutenir. Pouvons-
nous résister à la coalition italo-russo-ailemande ? Ï1vaut mieux céder dès à présent, accepter la révisiondes traités, la réparation des injustices dont se plai¬gnent les peuples.
— S'il y a eu des injustices, déclare M. Jean Bon,nous nous en avisons bien tard. Pourquoi ne l'avons-

nous pas dit en 1919 ?. M. Corcos parle comme 3i lestraités étaient l'œuvre de la France et comme sielle avait la possibilité de les changer.
— Partout à l'étranger, réplique M. Corcos, on enjuge ainsi. Partout, on nous reproche « notre » ar¬mée, « notre » traité. Et que répondent nos gouver¬nements quand on leur demande de réviser ce trai¬té ? Non 1 a répondu Poinearé. Non ! répond Tar-dieu. Nous, Ligue, nous n'avons pas le droit de ré*pondre ainsi ; nous vouions examiner les griefs, dis¬cuter avec ceux qui réclament. Quand dix, quinzeprotestent que la France a une politique de force et

ne fait rien pour apaiser les souffrances européennes,ce n'est pas d'une bonne tactique de répondre tou¬jours hargneusement. : non ! Je demande donc que lalettre aux Sections soit une argumentation relatantdes remèdes pratiques et non pas une dissertation pla¬tonique.
— Si nous faisons à l'étranger figure de pays mili¬tariste, répond M. Jean Bon, c'est que nous avonsconservé notre ancien appareil militaire. Si nousavions des milices, comme la Suisse, comme Laurèsle demandait, nous aurions une armée très forte ei

on ne nous accuserait pas de militarisme.
M Félicien Challaije accepte los grandes lignes dela lettre du président. Il voudrait qu'un paragraphefit connaître aux ligueurs et -par eux.au peuple fran¬çais les aspirations du peuple allemand. Ayant ré¬cemment passé quelque temps en Allemagne, il re¬vient avec la conviction que tous les Allemands, àquelque parti qu'ils appartiennent, sont d'accord surun certain nombre de points , ils diffèrent seulementsur la manière de réaliser leurs désirs. Tous se plai¬gnent • 1° que les Alliés aient fait peser sur l'Allema¬

gne tout le poids moral de la responsabilité de id
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guerre ; 2® qu'ils aient désarmé l'Allemagne en pro¬
mettant de suivre son exemple et ne se soient ( pas
eux-mêmes désarmés, la France, entre autres, qui, au
lieu de désarmer, surarme ; 3° tous réclament la ré¬
vision des traités.

Or, déclare M. Challaye, sur ces trois points, ils
me paraissent avoir raison dans leurs revendica¬
tions. Et c'est le devoir de notre Ligue de le faire
comprendre à notre peuple.
M. Kayser estime qu'une simple lettre aux Sections

sera insuffisante. Il faut mener toute uqe campagne,
dàns le pays.
La situation est grave. La Société des Nations mar¬

que, depuis une ou deux années, un recul et. d'autre
part, les poussées nationalistes se font plus intenses.
Trois questions se posent : la révision des traités,

l'égalité de tous les Etats, en tenant compte des ser¬
vitudes que doit imposer à tous la fpaix, le désarme¬
ment. Des progrès ont été accomplis en matière
d'arbitrage et de sécurité, rien n'a été fait encore
pour le désarmement. La France en particulier n'a
présenté aucune proposition concrète. Il faut insister
auprès du gouvernement français pour qu'il présente
à la Société des Nations un plan de désarmement gé¬
nérai, simultané et contrôlé.

— D'accord avec le président sur l'ensemble du
projet, M. Gv.ernut ne fera que des observations de
détail.
Sur le premier point, M. Basch semble accorder

une importance primordiale à la collusion des So¬
viets et du militarisme allemand. Or, ce n'est là qu'un
phénomène secondaire. A l'origine, il y a Mussolini
et son rêve de fonder sur la force un monde nou¬
veau. Ce qu'il faut mettre au premier plan, c'est
Mussolini équipant une armée, une flotte, une avia¬
tion, excitant l'esprit belliqueux de son peuple, ar¬
mant l'Albanie, l'Autriche, la Hongrie, essayant de
débaucher l'Allemagne, la Russie, bref, organisant
pour la revanche la coalition des vaincus.
M. Guernut tient également, comme M. Basch, à

bien affirmer nôtre devoir de défense nationale et
notre dessein d'organiser cette défense selon les
procédés modernes. Mais il croit difficile de préciser
davantage, les membres- de la Ligue n'étant point
d'accord sur les moyens.
En ce qui concerne forganisation internationale,

M. Gu&rnibt souhaiterait que M. Briand ne se considé¬
rât point seulement comme le ministre des Affaires
étrangères de France, mais comme le ministre de
tous les démocrates pacifistes du monde et qu'en
cette qualité, il s'adressât par dessus les gouver¬
nants, aux masses populaires qui, dans tous les
pays, répugnent à la guerre.
Mais la tâche des gouvernants a besoin d'être com¬

plétée par les individus et les collectivités. Tous les
groupements d'affinités et d'intérêts (catholiques, pro¬
testants, francs-maçons, intellectuels, paysans, indus¬
triels) doivent donc s'unir internationalement et. faire
pression tous ensemble sur les gouvernements. Il
n'y aura plus risque de guerre lorsque chacun aura
le sentiment qu'il appartient à deux patries : la
sienne et la patrie internationale dont tous les mem¬
bres exigent la Paix.
M. Hérolçi demande à M. Basch d'insister dans sa

lettre sur la parole d'Albert Sorel. qu'il citait dans un
récent article (Cahiers p. 562) : « Les traités sont l'ex¬
pression des rapports qui existent au moment où ils
sont conclus... Les droits qu'ils stipulent ne survivent
'■amais aux conditions dans lesquelles ils ont été éfa-
îîs; » Les guerres ont eu bien souvent pour prétexte
a. révision d'un ancien traité. Or, actuellement, il
existe des moyens pacifiques de réviser les traités. Il
faut également souligner que, si l'arbitrage et le dé¬
sarmement. sont des'actes, la sécurité est un état.
Il faut rechercher cette sécurité, non par des moyens
militaires, mais par des moyens juridiques.
M. Lafont estime qu'il ne convient pas de trop par-.
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1er de la révision des traités. Sans indulgence pour le
nationalisme français, il ne saurait souscrire aux pré¬
tentions du nationalisme étranger. Au lendemain des
éleotions allemandes, il serait regrettable et fâcheux
pour notre action et notre propagande de paraître ap¬
prouver cette manifestation de nationalisme.
Il convient, par contre, de montrer le danger que

fait courir à la paix cette militarisation des esprits
à laquelle on semble tendre actuellement. Les récentes
manœuvres ont été le prétexte de parades, de démons¬
trations militaires contre lesquelles nous devons nous
élever.
M. Léon Brunschvicg désirerait que l'attention fût

attirée sur le point suivant : Le malaise de l'esprit
public, qui rappelle en 1080 les plus mauvais jours
d'avant-guerre, ne tient-il pas à ce que l'espérance
s'éloigne tous les jours d'une restauration d'un droit
international où la solennité des engagements pris,
des signatures échangées suffise pour garantir line
loyale exécution ? Les diplomates qui, à Genève, par¬
lent le pins haut en faveur du désarmement, sont
aussi ceux dont les gouvernements sont suspects d'ar¬
mer et de « surarmer », dont les représentants, quand
ils s'adressent à leurs compatriotes, pour la consom¬
mation intérieure, font entendre le plus de menaces et
nous avertissent perpétuellement d'avoir à nous défier
d'eux.
Mi Bayet souhaiterait que la lettre ne parlât pas de

l'organisation militaire, et surtout que, sous prétexte
de paix, la Ligue ne demandât pas des armements
plus modernes et plus efficaces. La Ligue n'a pas qua¬
lité pour traiter la question technique. Elle doit de¬
mander seulement une organisation moins dispen¬
dieuse et plus efficace et insister sur la nécessité du
désarmement moral.
M. Guernut propose que le projet ,rédigé par M.

Basch soit envoyé aux membres du Comité qui feront
tenir par écrit leurs observations. Le projet sera en¬
suite, "compte tenu des observations reçues, mis aux
voix à la prochaine séance.
Adopté. (Voir page 003.)

»
« *

Ligue et Indochine. — Les Cahiers ont publié 'e
30 septembre (p. 562-565) un l'apport et un ordre du
jour de la Section de Haïphoiig, relatifs à l'attitude de
la Ligue dans les affames d'Indochine. Cette publica¬
tion a été accompagnée d'un commentaire de M. Ma-
rius xMoutet.
Le Comité, après avoir pris connaissance du rapport

de M. Mârius Moutet. le déclare excellent dans le
fond comme dans la forme et en adopte à l'unanimité
les conclusions.

Capitalisation et l'épargne (La). — M. Roger Picard
rappelle dans quelles conditions il a été chargé par le
Bureau d'exposer au Comité la question de la capitali¬
sation. ■

Un ligueur, M. Massa, a publié sur cette quesliorr
un article dans les Cahiers (1929 p. 490) et a fait des
conférences dans quelques Sections. Un certain nom¬
bre de nos collègues se sont émus et ont demandé à
la Ligue de se saisir de la question. Le Bureau, après
avoir demandé à M. Roger Picard de préparer un rap¬
port, a fnsorit la question à l'ordre du jour du Comité.
M. Roger Picard expose rapidement le système de la

capitalisation : les épargnants s'engagent à effectuer
entre les mains d'une société des versements réguliers
et la société leur assure le remboursement à une date
déterminée de leurs versements, augmentés des inté¬
rêts capitalisés. Le principe de la capitalisation n'est
pas condamnable en lui-même, mais son application
a donné lieu à de nombreux abus. Une loi de 1907 a
tenté de limiter ces abus ; elle a. interdit- notamment
les contrats d'une durée supérieure à 50 ans, obligé
les sociétés à constituer des réserves mathématiques,
soumis ces sociétés au contrôle du gouvernement.
Malgré cette loi, les sociétés de capitalisation ont
gardé la possibilité de prélever un assez lourd tribut
sur les épargnants et les abus restent nombreux.
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Tout d'abord, ces sociétés emploient des démar¬
cheurs qui n'offrent pas toujours de sérieuses garan¬
ties et à qui il arrive de présenter sous un Jour falla¬
cieux les contrats qu'ils proposent. Le© clients sont
amenés à s'engager avant que le contrat définitif leur
ait été soumis, ils n'en .connaissent pas toutes les clau¬
ses et ignorent souvent les clauses, de déchéance qui
sont draconiennes.
Le taux du rachat des polices est établi dans des

conditions telles que pendant les premières années la
valeur de rachat est nulle et que, même à proximitéde la date de rachat des contrats, l'épargnant ne re¬
trouve même pas les sommes qu'il a versées. Les frais
de gestion, qui sont très lourds, absorbent toutes les
primes payées au cours des premières années.
Enfin, la capitalisation se fait au taux dérisoire de

l,35à -1,50 %. Alors que les sociétés font d'énormes
bénéfices, l'épargnant n'arrive même pas à recueillirl'intérêt normal de ses économies.
Les sociétés de capitalisation ne commettent aucunacte délictueux, du moins en général ; mais elles .pas¬sent avec les épargnants des contrats désastreux pources derniers. Elles les amènent h accepter ces contrats

en faisant iiiire à leurs yeux l'appât de tirages pério¬diques et la possibilité pour eux d'être remboursé paranticipation.
Sans doute, conclut M. Roger Picard, il faut proté¬ger l'épargne, mais il faut aussi l'éduquer et la mora¬liser. Le mai vient en grande partie de l'ignoranceet d'une certaine cupidité des épargnants. Il convientde les détourner des placements qui paraissent magni¬fiques et de les amener à des placements d'un rapportnormal et sûr. 11 faut leur faire connaître les institu¬tions officielles :• les-caisses d'épargne, la Caisse na¬tionale des retraites pour la vieillesse, qui offre auxépargnants des contrats de capitalisation parfaits.
— Puisque ces institutions existent, pense M. Bruns-chvicg, la Ligue peut demander la suppression des- so¬ciétés de capitalisation.
M. Lafont est du même avis. Il ne suffit pas .de pré¬coniser une réglementation plus sévère. Réglementer

une institution, c'est la reconnaître. La Ligue ne doit
pas consacrer une institution dont les abus sont pa¬tents.
M. Roger Picard ne croit pas que, pratiquement, onpuisse obtenir la suppression de ces sociétés. D'une

part, elles ne'manqueraient pas de trouver des appuisau Parlement ; d'autre part, il y aurait des difficultés
techniques. Il y a actuellement pour 18 milliards de
contrats en cours. Ne pouvant supprimer ces sociétés,fi faut, mettre la Caisse nationale de<s retraités pour lavieillesse en mesure de leur faire concurrence, c'est-à-dire l'autoriser à faire de la publicité et du démar¬
chage. On peut aussi réglementer plus strictementleur fonctionnement.

—■ M. Lafont, remarque'M. Guernut, demande pourla Caisse nationale'un véritable monopole. Les sociétésprivées font d'une excellente chose un.mauvais usage;mais, en les contrôlant, on pourrait les réformer.
— Il faut, dit M. Moutet, leur imposer un taux decapitalisation minimum.

*
a a

M. Victor Basck donne lecture- du projet de résolu¬tion suiyanl proposé par M. Roger Picard :
Le Comité Central,
Considérant que l'Etat, gardien de la sécurité publique,

doit assurer aux épargnants une protection' efficace contre
toutes entreprises de spoliation ou de parasitisme, alors
même que leurs agissements s'accompliraient sans violence
ni contrainte,
Emet le vœu :

Que la réglementation visant l'activité des sociétés de
capitalisation, déjà édictée par la loi. du 19 décembre 1907,
soit renforcée par l'adoption auss.i prochaine que possibledes mesures adoptées par la commission de législationcivile et criminelle de la; Chambre, et-qui tendent, notam¬
ment, à réglementer la profession de directeur ou de dé¬
marcheur des sociétés de capitalisation, à réglementer la
constitution, la publicité et les bénéfices de ces sociétés, à
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garantir les clients de ces sociétés contre toute retenue
abusive des sommes versées par eux et contre toute trom¬
perie à l'occasion du paiement par voie ■ de1 tirage au sortdes sommes assurées par eux ; «
Emet, en outre, le vœu que l'éducation des épargnantssoit faite par une propagande qui les détourne de recher¬

cher des gains excessifs et aléatoires et qui leur enseigne,au besoin, par les méthodes du démarchage et de la publi¬cité commerciale, les avantages d'un Caractère normal et
sùr que leur offrent les caisses d'épargne et 'la Caisse na¬tionale des retraites pour la vieillesse.
M. Basch proposé, pour concilier la thèse défendue

par M. Picard et celle défendue par plusieurs mem¬bres du Comité dont il. partage l'avis, qu'un' para¬graphe ajouté à cette motion déclare que la Liguepropose la réglementation des sociétés de capitalisa¬tion, à défaut de leur suppression' qui serait désirable,et qu'en conséquence, l'expression « protection effi¬cace »> soit modifiée.
Le Comité en décide ainsi à la majorité. Voici-larésolution adoptée. •

Le Comité Central, ' . ' ■

Considérant que l'Etat, gardien dp_ la .sécurité pip;blique, doit, organiser, la protection des épargnantscontre toutes entreprises de spoliation ou de parusi-.lisme, alors, même gué. leurs, agissements s'ûccompli-raient sans violence ni contrainte ;
Emet le. vœu :

Qu'à défaut d'une suppression complète des sociétésde capitalisation, qui serait désirable, la réglementa¬tion visant L'activité des sociétés, déjà. édictée par laloi du 19 décembre 1907, soit renforcée pàr Vadoptionaussi prochaine que possible des mesures approuvéespar la^ Commission dè législation civile .et criminellede là Chambre, et. qui tendent,.notamment,,.à réglemen¬ter la profession de . directeur ou de démarcheur .dès-sociétés de capitalisation, à réglementer ' la constituélion, la publicité et les bénéfices de ces sociétés, 'à [ga¬rantir les clients de. ces sociétés contre toute retenue-abusive des sommes versées par eux et contre, toutetromperie à l'occasion du paiement par voie de tirageau sort des somrn.es assv/réés par eux ;
Emet, en outre, le vœu que l'éducation des épar¬gnants soit faite par une propagande, qui les détournede rechercher des gains excessifs el. aléatoires, et quileur enseigne, au besoin, par les méthodes du démar¬chage et de la publicité commerciale, les avantages-d'Un caractère normal et sûr que leur offrpixt.ylescaisses d'épargne et la. Caisse nationale de'retraites,pour la vieillesse.
'Le Comité prie,:en outre, M. Roger Picard, qui ac¬cepte, de rédiger, pour'-être publié dàns -fés Cahiers,le; rapport oral qu'il vient de présenter. '

SECTIONS ET FEDERATIONS
Campagne pour !e désarmement

Délégués permanents

Du 23 septembre au 7 octobre,- M.- Lefebvre '.a parlé dudésarmement dans, les' Sections suivantes : Saint-Dizier;•Joinyille, - Bologne,. Andelot,- Langres, Bourbonnè-les-Bains,Chalindrey, La Ferté-sur-Aube 'Haute-Marne), Romilly-sur-Seiné (Aube), ' Saint-Fargeau.' Veneux-les-Sablons.,.. Provins,La Ferté-Gaucher (Seine-et-Marne).
Du 28 septembre au 9 octobre, M. Le Saux a parlé dudésarmement dans les Sections suivantes : Lé Buisson (Dôr-dogne), Duras,' Marmande, Port-Sainte-Marie, • Castelmoron-

sur-Lot, Verteuil d'Agenais, Monsempron-Libos (Lot-et-Ga¬ronne), Arvert, TEguille (Charente-Inférieure).

Autres conférences
Le 20 septembre, Le Pont de Beauvoisin(Savoiè), M. Bay«let, membre du Comité Central.
21 septembre, Modane /Savoie)',; M. Baylet.
22 septembre, St-Jean-de-Maurienne (Savoie), M. Baylet.
23 septembre, Arine (Savoie), M. Baylet..
24 septembre,, Bourg-Saint-Maurice "(Savoie), M. Baylet25 septembre, Albertville (Savoie), M. Baylet.
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26 septembre, Aix-les-Baiiis (Savoie), M. Baylet.
26 septembre, Albens (Savoie), M. Baylet.
2? septembre, Ugine (Savoie), M. Baylet.
28 septembre, La Rochette (Savoie), M. Baylet.
2-8. septembre, Rosiers dejuillac (Gorrèze), M. Royer,

président fédéral.,
29 septembre, Chambéry (Savoie), M. Baylet.
80 septembre, SainkGenix (Savoie), M. Baylet.
1er octobre, Moutiers (Savoie), M. Baylet.
2 octobre, La Chambre (Savoie), M. Baylet.
5 octobre, F.sternay (Marne), M. Hauet.
5 octobre, Rueil (Seine-et-Oise)9 M. Gàneouët.

Activité des Fédérations
Rhône.— La Fédération proteste énergiquement contre

ia demande de nouveaux crédits (un milliard) pour notre
défense nationale, demande au Comité Central d'entrepren¬
dre- dans tout le pays-une campagne intense pour dénon¬
cer la politique militariste de notre gouvernement et le
danger qu'il fait courir à la, paix du monde, invite tous les
parlementaires membres de la Ligue à refuser le vote de
ces crédits.
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Activité des Sections
Beaucourt (Territoire de Belfort) demande aue les premiè¬

res réalisations obtenues par le décret du 30 avril 1930 se
poursuivent de façon à assurer la gratuité de l'enseigne¬
ment au second degré (17 septembre).

Montélimart(prôme) demande que la fréquentation sco¬
laire soit plus sévèrement contrôlée, que la surveillance en
soit confiée aux juges dè paix: au lieu et place des Com¬
missions municipales; que la France travaille à l'émanci¬
pation des indigènes de ses colonies_en leur accordant pro¬
gressivement les droits civils et politiques; que l'Etat vienne-
en aide aux. filles-mères et. les contraigne à élever elles-
mêmes leurs enfants, que dans chaque arrondissement soit
créé un établissement réservé' à cet effet.. Elle émet, le vœu
que la part prélevée par le Comité Central sur la cotisa¬
tion de chaque ligueur soit réduite à 4 ou 5 francs (5 octo¬
bre).

Le Gérant: HENRI BEAUVOSS.
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Louis Latzahus : Un Ami du Peuple, M. Coty (Librairie

Valois, 10 fr.). — Un pamphlet ?... Non, un portrait et qui
a l'air d'être ' tout à fait ressemblant.
Par des'textes.tout à fait irrécusables, M. Lotzarus mon¬

tre que les idées Successives de M. Coty dans l'Ami du-
Peuple ou le Figaro sur les nations ou les gouvernements
de l'étranger et sur. ies hommes en place de notre pays
ont été déterminées en fait pur Tes intérêts les moins nobles .

et en général par des intérêts . mercantiles, ceux d'une
maison de paçfuptécie.' 'Ce: professeur de vertu • aurait• tenté

par la fraude d'échapper du fisc et de surprendre en Corse
le suffrage universel. La fin qu'il poursuit, avec toutes
les ressources ' d'un démagogue, c'est un complot contre la
République.
Pour la propagande qu'ils mènent en France contre les

tentatives, de fascisme, nos amis utiliseront avec profit ce
livre, qui est au surplus le livre d'un bômine d'esprit : et
d'un eciivaibr

rE3^r^SrfJYfte y imp. Centrale de la Bourse
jMARWj^SjSi^i4 H". Rue Réaumur
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